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Les difficultés que le pouvoir législatif rencontre dans 
l'observation de ses formes réglementaires ne sauraient être 
contestées. A ceux qui élèveraient à ce sujet le moindre 
doute, il suffirait de rappeler les incidents multipliés et les 
discussions nombreuses soulevés sur cette matière au sein 
du parlement depuis la révolution de février. 

Et cependant nous n'étions pas sans précédents réglemen- 
taires. Depuis 1789 il existe en France des assemblées dé- 
libérantes; chacune d'elles a eu son règlement, et les pays 
étrangers, l'Angleterre et les États-Unis notamment, auraient 
fourni des documents bons à consulter si le besoin s'en était 
fait sentir. 

D'où proviennent donc ces difficultés ? 

L'expérience a démontré qu'elles tiennent à plusieurs 
causes : les dispositions qui régissent les matières législatives 
sont éparses dans un grand nombre de lois ou de résolu- 
tions de* l'Assemblée ; ces dispositions ne sont pas suffisam- 
ment connues , et il est difficile d'y recourir en temps utile. 
De là des incertitudes, souvent même des contestations, 
qui, par les entraves qu'elles apportent dans les débats 
parlementaires, rendent fort laborieuse l'application du rè- 
glement. 

C'est dans le but de parer à un inconvénient si préjudi- 
ciable à la régularité et à l'expédition des travaux législatifs , 
que nous avons eu la pensée de réunir, d'analyser et de grou- 
per dans un seul tableau, dressé par ordre alphabétique, 
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toutes les dispositions tendant à assurer une bonne confection 
de la loi. 

Notre travail dispensera de recourir au Bulletin des lois 
ou aux recueils publiés par l'Assemblée. En cela il abrégera 
le temps destiné aux recherches ; mais là n'est pas son unique 
objet. En présentant à la fois l'analyse de toutes les règles 
constitutives des grands pouvoirs de l'Etat et des formes 
suivies pour les délibérations de l'Assemblée Nationale, il a 
le précieux avantage de mettre en évidence, et pour ainsi 
dire en action, le mécanisme des institutions fondamentales 
de la France. Qu'on se reporte en effet à notre tableau ana- 
lytique, si notre tâche a été bien remplie, on embrassera 
d'un coup d'œil les rouages à l'aide desquels fonctionnent 
les grandes institutions du pays. 

Sous ce dernier point de vue, notre publication sera utile, 
môme en dehors de l'Assemblée, aux personnes qui suivent 
les travaux législatifs, ou qui veulent avoir une idée exacte 
de nos institutions , sans se livrer à des études particulières. 

L'analyse, quoique suffisante dans la plupart des cas, ne 
pouvant dispenser de recourir quelquefois au texte lui même , 
nous avons reproduit à la suite de ce travail dilférents textes, 
tant réglementaires que législatifs, que l'on consultera faci- 
lement au moyen de deux tables, l'une, par ordre de ma- 
tières, mise en tête du volume, et l'autre, chronologique, 
placée à la fin.. 



Les treize premières feuilles de ce livre étaient tirées lorsqu'à paru 
au Moniteur le décret du 1 1 août i85o, qui abrège les délais de clô- 
ture des crédits, et la durée de la période pendant laquelle doivent se 
consommer tous les faits de recette et de dépense de chaque exercice. 

Ce décret modifie les articles 3, 4» 90, g 1 et 9? de l'ordonnance 
du 3i mai 1 838 ■ rapportés pages 1 qq et suivantes. 
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Il modifie a*i>si le mot crédits , à l'article des exercices clos , page 16. 
Il est conçu en ces termes : 

ARTICLE PREMIER. 

«Le délai exceptionnel accordé par l'article à de l'ordonnance du 
• 3i mai i838, pour achever les services du matériel qui n'auraient 
«pu être terminés avant le 3i décembre, est limité au 1" février de 
« l'année suivanle. 

art. a. 

«Les époques déterminées par les articles 90 et 91 de la même 
«ordonnance, en ce qui concerne la clôture de l'ordonnancement et 
«du payement, sont et demeurent fixées, savoir : 

« Au 3i juillet de la seconde année de l'exercice, pour l'ordonnan- 
« cernent des dépenses; 

«Au 3i août suivant, pour le payement' des ordonnances ministé- 
« rielles. 

art. 3. 

«Faute par les créanciers de réclamer leur payement avant le 
« 3i août de la deuxième année, les ordonnances el mandats délivrés 
« à leur profit seront annulés, sans préjudice des droits de ces créan- 
«ciers, et sauf réordonnancement jusqu'au terme de déchéance. 

art. 4. 

«Les dispositions ci-dessus seront applicables à l'exercice i85o et 
« aux exercices suivants. » 

D'après ces nouvelles dispositions, un exercice est clos, savoir: 

Pour l'achèvement des services du matériel, le i w février de la 
deuxième année, au lieu du 1" mars; 

Pour l'ordonnancement des dépenses, le 3i juillet de la deuxième 
année, au lieu du 3o septembre; 

Pour le payement, le 3i août de la deuxième année, au lieu du 
3i octobre. 

Ainsi maintenant, la plus longue durée de fi période d'un exercice 
n'est plus que de dix-neuf mois, au lieu de vingt cl un. 



— vin — 

EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS. 



Arr. — — - ■ Arrêté du Gouvernement, 
a. ou art. — Article. 

C. Constitution de la République, du 4 novembre 1848. 

D. — — — Décret de l'Assemblée constituante. 
L. Loi. 

L. C. E. — Loi organique du Conseil d'État du 3 mars 1849. 

L. E. Loi électorale du 15 mars 1849. 

O. Ordonnance du roi. 

R. ' Règlement de l'Assemblée Nationale. 

R. int. Règlement intérieur. 

Rés. — Résolution de l'Assemblée. 
S. Séance. 



Nota. La mot article est souvent soos-entendu ; il l'est notamment «près : Règlement , Constitu- 
tion, Loi organique do Conseil d'Élat du 3 mars 1840, Loi électorale du 15 mars 1840. 

Ainsi R. 1, signifie règlement de l'Assemblée, article 1*'; 

C. 2, signiGe Constitution de la République, article 2; 

L. C. E. 3, signiGe loi organique du Conseil d'Etat, du 3 mais 1849, article 3; 
L. E. , art. 4, signiGe loi électorale du 15 mars 1849 , art. 4. 

Le signe ( ), placé aprèi les chiffres de 'a table chronologique, renvoie au» dispositions citées 
«atrs parcRtncses i la suite de quelques articles de l'ordonnance du 31 mai 1838t. 
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Absence. 

Abstention 
collective 



- ' ) Représentants, à larlirle !i\Jtmn:U. 
donne matière à la rrnsurr R 119. 



DM1NISTRATION 

intérieure 
e l'Assemblée 

est divisée 
n cinq grands 

services, 
savoir : 



La présidence 

La questure, doi.t rcssirtissriit 



Met 



\| c P i "f» | « 1 /R.int.20jui 

. . . \ le matériel f ]8i0. 

( le» archives >R.int.2Gjuillct 

Les procès-verhaux , dont ressortit le service sténograpliique I 'WO, «ri. 2. 

La caisse. 1 

La bibliothèque / 

/ Sj division actuelle est maintenue et ne peul être changée que par une loi. C. "<"». 



DM1N1STRAT10N 

intérieure 
de la France. 



Préfet. 



Département... . avec- Conseil général. . . . . 

i Conseil de préfecture. 



)Se Arrondissement avec Sous-Préfel 

• ' Cantons a\er Conseil cantonal 



f /»!••• (Maire. . 

'Commune, . . avec AJ »'»!V M, | ,nn Adjoint, 



C. 77. 



i ... . [générant. . 

la composition et les altn-) fantonallï . 

La loi déterminera ) ,,u,,0 "« dcs «maeils. . . . j niunif i p , ux 



municipal.. / 



k le mode de nomination des j jjJjjcJnU, 



C. 78. 



IUn membre par canton | 
Elus par le suffrage direct de tous Ici citoyens >C. 79. 
domiciliés dans le département J 
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Administration 

intérieure 
de la France. 

(Suilc.) 



Conseils municipaux, « Jus do mime par les citoyen» domicilié* don» la ' 
commune *. , 

, . , | H«n» lr dcpartpnifiit de la Seine 

La loi determiuera le mode d dcct.on j Ja|i , % ,„„ j c p , us Jc 20>000 • im>4 

par le Présidi nt de \ 

dissons )- '? ^ ; P«tJq«e... 

dcl avl» conforme du 

Conseil d'État. . . 



i généraux.. ) peuveill ) 
ils. . ; cantonaux.. ' ( . |f0 ' 
l mmu' inaux \ / 



Conseils, 

( municipaux w 
En ca» de scrutin puMic. . 
En ers de scrutin srrrel. . 



\ roc 



lu» dan» un délai iïxù par la loi. . 



►C. 79. 



C. 80. 
Avi» mot i vf, 
2 mars ISi*.' 



l'adoption est exprimén par dra bulletin»} 

blancf; la uou adoption par des bulletins > R. 54. 

Menu ) 



n 57. 



Adoption. 
N Olf «ADOPTION. 



Le résultat 



L'adoption exige la pro 
mulgatioii 



l'adoption est exprimée par des Loule» fc/.n- 
cl.vt ; la non adoption pur des boule» nvirtt. 

' de» délibération» de l'Assemblée est prcel.ntu< ; 
par le Président eu ce» termes : l 

L'Assemblée a adopté , 
ou l'Assemblée n'a pa» adopte 

par le Président de la République 

ou par le Président de l'Assemblée 



i C. 5G et suiv 



Affiches. 
Algérie. 
Ajournement. 



foy. Président de h JUpubliaiu 

En ca» de non-ado;. ti«n. — U> . j ^"j" 1 ' , . 

' (Reproduction. 

f'oy. Discipline. 

Pipy. Dispositions particulière» inscrites dans la Constitution. 

Les cjuestions d'ajwi nement sont toujours décidées par assis et levé R. 51 . 

sont rédigés par écrit et remis au Président ) 

peuvent être développes \R. C5. 

doivent être appuyés ) 



sont mis aux voix. 



non 

cours 



j avant la question principale R. 41. 

( lors du vote des articles j R. C4 , 87 3', 

I 87 2°. 

soumis ou vole dans le ( sont imprimés et distribués avant la séance! 
urs de la séance ( suivante j R. 60. 



Amendements. ( 



proposés dans le cours délai sont renvoyés de droit à la commission si le) 

deuxième délibération. . j rappoitcur le demande JB. 67. 

nouveaux , présentés «près l communiqués à la commission \ 

la clôture de la deuxième < imprimés et distribués un jour au moins avant J R. 68. 
délibération, doivent être ( l'ouverture de la tioisième délibération . . . . ) 

(motivés sommairement à la tribune 

présentes dan» le cours de\ MUm ;, a , a • eu eon8i a cral r on rar a8sis cl 

la troisième dclib. ration, j J cve ' , , an8 débats 

5001 * ' • • (renvpyés dans ce cas à la 



R. 7J. 



; âux formalités de l'article 09 i 

1 Prit en contidtration , doivent être imprimit cl i 
présentés dans le cours de 'distribue» cl . t'U t'agit de crédité . nt peuvent firel 
la délibération um'ouet volet le jour mime où i7s ont ilè prcttntit. 

sont soumis j [Modification du 5 juin 1850.) 

I { Voir les diux derniers paragraphes qui précè- \ 
deu») 



Apostilles. /<». Représentants. 



ArPEL nominal 



Applaudisse- 
ments. 
Approbation, 
Imp ko dation 
(Marques cl') 
sont interdites 

Arrêts. 

ArTICLLS 

(Discussion sur 
les) a lieu , 
pour 

Articles 

(Vote sur les) 
a lieu , pour 



Assemblée 
nationale. 



mut , s'il e»t demandé. . . . |« n eecret , être ordonné par l'As- j 

| semble? par assis et lève, sans debats ( 

est fait par un secrétaire ot suivi d'un réappel immédiat pour les Iîéprésen- 
tants qui n'ont pas encore vote 

est un des mode» amant à constater l'absence dos représentants absenta 
sans congé» 



T.. ,%6. 



aux Représentants eu séance H. 38. 

sous peine de rappel à l'ordre 11. 114. 

aux étrangers as«iMnnt aux séances 

sous peine d'exclusion des tribunes 



]r. 110. 



k Discipline. 
,0 - v - I Délit! . 

les projets soumis aux trois \ lors de la deuxième et de la troisième délibé- | 

délibérations i ration j R. G4. 

le» projets dispensé» des (lorsque l'Assemblée a décidé qu'elle passait aux j „ _ 
trois délibération, \ articles !..... JR. 71, 86, 8,. 



les projets de lois, 
les propositiona . . 



Jn. 42. 



Imnièdiuten.enl après la d!$cv$$ien anr les articles t, R. 61, 71 , 86, 

l'oy. Vole. j 87. 

ont le titre de Représentants du Peuple C. 20 , 33. 

sont . 750 pour l'Assemblée législative C. 21. 

au nombre deJ'.lOO pour l'Assemblée de révision C. 11. 



Ses 
membres 



/d'après la population C. 23. 
| C o - 



par la suffrage direct et universel 
au scrutin secret 



par département 

au scrutin de liste. . . . 
an rbef-lieu de canton. 



sauf les exceptions déterminées ( 15 mars 18'»0. I 
par le» lois électorales des. . (31 ruai 1850.. J 



.C. 30. 



sont 



des 



électeur 



sans condition do cens , . . . i 

âgés de 21 ans F 

jouissant des droits en ils et poli-t^- 
tiques ) 

sauf les exceptions déterminées par J 

les lois électorales citées ci->C. 27. 
dessus J 



parmi 
! les éligibles 



sans condition Je domicile C. 26. 

C. 27. 



saiifles exceptions déterminées par 
les loi» électorales citée» ci- 
\ dessus 
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âgé* de 25 uns. 



Assemblée 
nationale. 

( Suite. ) 



Inon fonctionnaire* salarié» , 

• ■ Vit " c I' 0 "*»'" P» s h dt ™' ir 

>sont nommes/ les éligibtcs 

( (Suite.) j /dans les lois électorales 
Eseep- J ciU'i» ci dessus 

lioui Jet pour l'Assemblée, de 



«:. 26. 



revision . 



C. 28, 73. 



C. 29. 



leuibres 



sont toujours rééligibles C 33. 

représentent , non les départements, mais la France C. 3i. 

ne reçoivent point de mandat impératif C. 30. 

i inviolables. 

«ont J inattaquables à raison de leur opinions, émises) , M 

( au sein delWtsen.blée j L 36 



ne peuvent { • irn -'' es • • • • jeu matière criminelle sans outori- j 

sa t ion , sauf le ras de flagrant |C. 37. 



en matière criminelle sans autori- 
poursinvis.. r satioi 
détenus ...) délit , 

rrçoiveut une indemnité ( , 

ne peuvent y renonerr jC. 3S. 

Voy. Ri présentants à l'article Indemnité. 

est unique C. 20. 

est élue pour trois ans \ 

J 

<e renoovelle intégrale - \ en verlu d'une loi I 

ment (ou de plein droit [C. SI. 



est convoquée de 



est prrmaneute . . 
peut se proroger. 



( Pour le lendemain du jourou finit le mandat de 1 
plein droit | r . MeniLWe prt : c< ?a 0Dle J 



1 



peut être réunie 



(par 
} par 



une commission ad hoc ^C. 32. 

le Président de la République 

Voy. Commissions à l'article Prorogation. \ 

détermine le lieu de ses séances J 

Le Président de la Bipalliqne est tenu de résider nu même lieu que l'As-} _ 
semblée . | C - W. 

pourvoit m sa sûreté C. 32. 

Ses séances sont publiques | 

peut se former eu comité secret ) ^. 39. 

Voy. Comité secret. 

CKacun de ses membre» a le droit d'initiative C. 39. 

Voy. Propositions. 

Moitié plus un de ses membre* est nécessaire pour les votes C. 40. 

Voy. Quorum. 

Pour la prescription des trois délibérations C. 41. 

Voy. Délibérations. 

exposés des motifs \ 

avis de donner suite j 

renvois dans les bnreaux J 

En ras d'urgence pour les J ra PP olt8 sur l'urgence \Q. 49. 

^déclarations d'urgence i 

discussions 1 

refus de reconnaître l'urgence 

Voy. Lrgencs. 
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Assemblés 
nationale. 

(Suite.) 



ASSEMBLEE 

de révision. 



uc peut être dissoute ni prorogée par le Président de Ici BèpublialU, . C. 51. 

peut te saisir Ju pouvoir cx'cutif dans certain» cas C. (18. 

[promulgue le» lois à défaut du Présid nt di> la 1 

République j C. M). 



Son Président. 



I reçoit lo message du Président sur l'état géné- 1 „ 

r.l des affaires | C - 5* 



approuve lus traité» 0. 53. 

est consultée 



isur le cas de guerre. C. 54. 
sur l'introduction en France de troupes étran- 
gères C. 107. 

peut faire grâce aux condamnés par la Haute Cour C 55. 

vérifie l'élection du Président de la République 

le proclame 

f à la majorité absolue ) G. 47. 

l'élit en certain» cas J au scrutin secret , 

( parmi 5 candidat» 

reçoit son serment C. 48. 

a le droit de l'accuser devant la Haute Cour C. 91 , 100. 

peut saisir la Haulo Conr de crimes commis par d'autres personnes contre) 

la sûreté de l'Étal j C - 01 • 



ordonne la formation de la Haute Cour de justice 
peut y désigner le ministère public 



• ■«•••■• 



C. 93. 
C. 92. 



nomme le Vicc-Présideut de la République sur une liste do trois candidats J 
reçoit son serment (C. 70. 

nomme et révoque les membres du Conseil d'État C. 72. 

Voy. Conseil d'Etat. 

examine les projets de loi du Gouvernement C. 49. 

peut être appelée à délibérer de nouveau sur les lois volées C. 58. 

Voy. Délibération nouvelle. 



ont entrée dans son sein . . 



Les ministres .'doivent être entent tand ils le demandent. ! C. OU. 

(peuvent être assistés do commissaires ) 



peut soumettre de» projets à l'examen du Conseil d'Etat C. 75. 

peut déférer à ce conseil les actes des fonctionnaires C. 99. 

r dans la dernière année d'une législature 

I après trois délibération» , 

émet son vœu sur la révi-Jà 1 mois d'intervalle )C. 111. 

sion de la Constitution . ] aux trois quarts des suffrages exprimés 

'sur 500 votants au 
Voy. Constitution. 



(Outrage, 
j Police. 

(Pouvoirs des Représentant». 



Voy. Constitution. 



Assis et levé. Voy. Vote. 
Association ) 

(Droit (f). | r **' DnUt s * r,nt '*' 
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Autorisation 
de poursuites. 

Autorités 
contituée*. 



Yoy. Piu»uil<s. 



Voy. Dispositions transitoire» inscrites dan» ta Constitution. 



B 



Barre. 



Vvy. Pétitions. 



Servent au vote en cas de 
scrutin secret 



BOULES. 



Cha.jue Représentant en recuit deux : une 
blanche, qui exprime l'adoption ; une vire. 
qui exprime la non adoption \R. 

Sont déposées, à cet effet, dans l'urne placée | 
sur la tribune 



57. 



Budget. 



Bulletins. 



Servent do contrôle en eu /Sont déposées , dans ce cas, dans l'urne placée) 

do vote pour les nomina? sur le bureau des Secrétaires j R. J». 

tions / Voy. Vole. 

i Commission du budget. 
^Délibéra lions ( trois,'. 

' "J \ Comptabilité. 

( Crédita. 

/ Chaque Représentant en a deux sur lesquels 

«on nom est imprimé j 

Les bulletins fc/unes expriment l'adoption. . . . >R. 5. 

Les bulletins hltuM . la non adoption ) 

Voy. Vote. 



Servent au vote en matière 
de scrutin public 



RcRF.AO 

de l'Assemblée. 

(Lorsqu'il s'en- 
tend du Leu où siè- 
gent 1rs mcmbiesdu 
bureau. ) 



Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l'Assemblée R. 61. 

Les pétitions peuvent y être déposées 



i par les Représentants R. 90. 



est formé. 



, par l'Assemblée. 
| après la vérificatio 



BfJDEAO 
définitif. 

(Lorsqu'il s'en- 
tend doi membres 
qui lo composent. ) 



I 



nonobstant. 



soit l'ajournement de plt 

sieurs élections , 

soit des retards dam Par-/"' 5 - 
rivée des procès-verbaux] 
on daits le dépôt des' 
rapports 



est nommé. — Voy, 



/Président 

1 Questeurs. 

• • 1 Secrétaires. 

( Vicc-Présidcut. 
/ v 

se compose exctptionnellcment du Président et des Secrétaires , savoir : 

1° Lorsqu'il s'agit de constater le nombre des membres présents. Dans! 

ce cas, si le bureau n'est pas unanime, il est procédé au scrutin >R. 59. 

public ; 

2° Lorsqu'il s'agit de constater la présonco au sein de l'Assemblée d'un ) 
membre qui est exclu temporairement }"* 

3" Lorsqu'il s'agit d'informer le procureur général nVun délit vient) 
d'étro commis dans le palais législatif par un Représentant i 

4" Lorsqu'il s'agit de constater le résultat des votes R. •'»9. 



1 
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\ 



Bureau 
définitif. 

(Lorsqu'il s'en- 
tend dos membres 
qui le composent. ' 



(Suite.) 



se compose , en général 



fait. 



I du Président 

(do 4 Yiec-Présidcul». 

do G Secrétaire». . . . 

de 3 Questeurs 



aprê» avoir pris l'axis de la commission des 
cougés, les réclamations dos Représentants, 
en en» do retenue d'indemnité pour cause 

d'jnscuco 

Ko», Congé. 

ks règles n-lalivfs à la le- 
nue .1- s pri i ès - •. erbauj 
et au service intérieur. 
seul 1« règlement )| fJ a t l: j|, u ti or s respectives' 
de» divers officier» et J 
agents de 1* Assemblée, et! 
le modo de leur nomina- 
tion 



'15. 5. 



R. 102. 



intérieur déter- 
minant. 



do conctrl avec la commission de compt abilité, 
le règlement déterminant l'organisation du 
\ »emce sténographique 



H. 131. 
R.int.20juil!it 
1849. 



liés, de l'A. 
I" juil. 1550, 

art. 2. 
I R.int.2<. juillet 
1850. 



présente le» randidats anx places do secrétaires rédacteur» j 

propose à l'Assemblée leur révocation j R. int. 

nomme et révoque, do concert avec le président de la commission de comp- > du 20 juillet 
tabilité, sur la proposition dos qoestours, le secrélarre de la présidence,! 1 S'l9, art. S. 
le secrétaire géuérai de la qursturn, le trésorier, le bibliothécaire / 

nommo et révoque seul, sur la proposition de» questeur», le per»onneI ( R. int. 2f> juillet 
sténographique \ l v 50, art. 4. 

| décide, sur la proposition des questeurs, conjointement avec la commis- 1 R.int.20juillet 
1 eion de comptabilité, le» mise» d'oftico à la retraite ) 1Î449, «>t. 10. 



■ 

I 



Bu beau 
provisoire. 



se i oinposo , savoir 



à la 1" séance. 



Ida la 1" séance à 
l'installation du', 
bureau défi 



'clu doyen d'âge 

Ici des six |lus jeunes Rc-| 
présentant» faisant fonc-| 
lion» do Secrétaires. . . . 



R. I, 



inîttfj 



d'un Président et d'un Vice- 
Président provisoire» et 
de» m\ plus jeune» Rc 
présentants, qui couti 
nuont leur» fonction» 
secrétaire» 



doj 



j Pendant qu'il mto on exercice, il a les attribution» appartenant au bureau 
1 définitif. 

f'oy. Président provisoire et Vice Président prov-soiro pour le tnoJc do 
, leur nomination. 



BUREAU J 

des secrétaires. ' C'est «nr co bureau (n droite) qu'est déposée l'urne de contrôle pour les 

(Lieu où siègent t 

le» secrétaire». ) J 



votes. 



37,58. 



Bureaux. 



( sont au nombre do 15 R 0. 

J La première formation a lieu au»silol âpre» la nomination du Président et 
( du Viee-Présidont provisoiros. 
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Les procès-verbaux d'élection sont , avec les pièces just ficalives , répartis 

entre les bureaux ( aussitôt après leur formation ) par ordre alphabétique ^ 3 
des départements , et examines par des commissions do cinq membres, 
formées dans chaque bureau par la voie du sort 

. \ chaque mois 

se renouvellent Ja yoic (lo tQfl 

11 '>R. 9. 

'à chaque renouvellement 

nomment leur Président et J ù la majorité absolue des volants 



leur secrétaire. 



au scrutin «ecret R. 56. 



doivent se conformer, pour l'ordre de leurs travaux , aux «idrcs du jour de 1 

l'Assemblée { R - 10 - 

leur sont transmis par le i les projets de lois R. 61. 

Président I toutes les pièces qui les conc: ment R. lîV. 

( séparément I 

discutent . . j ih heures après la distribution (sauf les cas R. 11. 

( d'urgeucej les objets soumis à leur examen. J 

/un de leurs membres J 

nomment chacun', pour la la majorité absolue des votants jn. 12. 

former les commissions. I ED 

i^au scrutin secret K. 53. 

PiSI l Asscmllcc le décide par ass's et levé , sans 1 
débats. j 
prendre leurs cummissairesen deliorsdu bureau. I 
Dans ce cas, la nomination a lien au scrutin' , 
de livtc et a la majorité relative [ * 

Les scrutins sont ouverts et dépouillés dansl 
chaque bureau. Le recensement général est 1 
opéré par lel" bureau et transmis au Président 

ides intérêts locaux R. 20. 

des pétitions R. 21. 

d'initiative parlementaire. R. 27, 74, 75. 

(du budget R. 23. 

des crédits supplément air es R. 85. 

lies commissions sur le rapport desquelles il est 
procédé à la nouvelle délibération demandée! 
par le Président de la liipablqne, en vertu 
de la Constitution. 

sont lortjoun nommée» p 



lies commissions chargées d'examiner les ordres) 
du jour motivés j 

[les commissions des congés R. 00. 

les commissions chargées d'examiner les de- j 

mandes d'urgence J ® J ' 

'la commission do comptabilité R. 103. 

se réunissent de druiten cas de suspension de la séauce.par suiledetumulte. R. 125. 
se réunissent, daus les autres cas, en vertu des ordres du jour arrêtés par 
k l'Assemblée. 

est établie dans un local placé près de la sullc des séances. 

Les qcestsnrs déterminent les rafnfehiMeneita qui peuvent y être distri-\ ]4j„jj isi8 

La cotisation est de 5 francs par moi», retenue ,«ur l'indemnité de chaque! ?lJï 

Repentant . . ) J8»0.aM.19. 



.■ 
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Buvette. 

( Suile. ) 



/ par les questeurs , à la commission de compta- \K. int. 2janv. 

11 est rendu compte des dp- J hilité ! 18D0, 

jenscs et des recettes. .. J par lo commission de complubilitô à l'Assem-i art. 99-100, 

( Liée ) tabl. p. 41. 

,' Séances 

L'excédant des recetlcs est distribué aux pauvres par décision de l'Assem- 'des 23 mail849 

bléc J et 5 mars 

( 1850. 



Censure. 

Clôture. 

Codes. 
Colonies. 

Comité 
secret 



Vov. Discipline. 



Président. 



y - Scrutin publ c. 
3 ' (Tumulte. 

Voj. Dispositions transitoires inscrites dans la Constitution. 

J'oy. Dispositions particulières inscrites dans la Constitution. 

I sur la demande de cinq membres ) 

a lici {si l Assemblée le décide par assis et levé, sans}^- 39. 

débats } R - 60 



se composent. 



en géuéral. 



exceptionnellement. 



(de membies p'is et nom-) 

) més dans chaquehui eau. J R « l£ - 

demembrrs prisdans toute , 
l'Assemblée et nommés I 
nu scrutin de liste et à la j 
majorité relative, soit en I 
Assemblée générale , soit* 

dans les bureaux >R. 14. 

|la décision est prise par as-l 
sis et lové, sans déb ita,| 
lors de la présentation 
de» projets , sur la pro- 
position d'un membre. . 



sont 



| sont 



— l'oy. Burciux. 



saisies. 



Commissions, i 



i par lo Présidpnt. 
i des pièces reSnli 



ves aux objets qui les concer-'R. 18. 



peuvent être saisies. 



( neut. 

( par l'Assemblée ) 

..-de plusieurs projets, même de projets présen- R. 15. 
/ tés après leur nomination ) 

Nul ce peut f;iire partie de plus d<« deux , jusqu'à ce que l'une des deux' 
premières ait déposé son rapport ( en fait cette disposition n'est pas exécutée ) j 

/la Commission de comptabilité \r ]_} 

Sont exceptées de celte dis- lies Commissions des congés I 

position j les Commissions nommées par l'Assemblée en 1 

f dehors des bureaux J 

doivent être convoquées sans retard R. 16. 

I pour la première fois, par ordic du préaideut de l'Assemblée, 
i Le sont. . j p 0ur j CJ iB | r#| i 0 ;», p ar or ,) re ,J el présidents des commissions. 
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Commissions. 

(Suite.) 



I Lcnr Président 

| Leur Secrétaire 

Leur Rapporteur 

leur rapport. — f'oy. Rapport. 



( an scrutin lecret R. 18. 

sont nommés ..... à U majorité absolue d«-a ) p jq 
( votanU j 



'les projets de lois 
les propositions. . 
les amendements. 



Voy. ces mots. 



dominent. 



Iles messages dn Président de la Bt-pablitjue 
demandant une nouvelle dél.bération. 
Voy. Délibération nouvelle. 

Iles ordres du jour motivés, j 
l'es demandes d'urgence. . . \ Voy. ces mots, 
fies pétitions ) 

les pièces qui leur sont transmises R. 13. 

les demandes on autorisation do poursuites, 
tous les objets dont elles sont saisies. 

peuvent demander crue des membres du Conseil d'État viennent dans leur 1 L. C. E. 
sein exposer les avis du Conseil j art. 31. 



revisent. 



après le vote des articles, et avant le vote sur] 
l'ensemble, les projets soumis à une seule « R 



délibération , li Ï.Usemblèe les leur rentôie. . ) 



58. 



Jr. 17. 



ont droit d'assister à leurs j l'auteur 

séances j ou l'un des auteurs de la proposition. 

communiquent directement ( par leur président ) 

avec les Ministres j on par leurs membres ' y> 

( de cinq membres. , . 
chargées do l'examen <*« dans chaque bureau. 
/Wws. sont formées.. | par , a ro f, j u Bort 



;r. 3. 



1 



so rit 
mensuelLs . 
les 

commissions 
qui 
suivent : 



Commissions \ 

nlérets I composées do quinze membres 



rominuiKiux 



et 
rtei 
taux 



I 

I renouvelées j r,,a q ue rao,s i 
| dans les bureaux ) 



R. 20. 



composées d» quinxc membres 
renouvelées.. . 



( chaque I 

) dans les bureaux . 



■ R. 21. 



R. 92. 



Commissions 
des 
Pétitions 



/après avoir été inscrites Mit] 

auxquelles sotilren-1 le rôle f 

voyées lies pétit ous n'ayant p.>s dei 

( prnjet do loi pour objet. ( 

Voy, Pétitions. 

! selon l'ordre de leur ins-^ 
cription 
à moins de décision con- 
traire do fAs«cmblée,j 
prise par assis et levé,! 
sans débals 

Voy. Priorité. 

qui, en droit, sont tenuos do faire un rapport) 
chaque semaine j 



R. 94. 
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Commissions. 

(Suite.) 



Coramisioos 

il PS 

Pétitions 
(Suite.) 



qui, en /dit, laissent passer plusieurs semaines) 

sans faire derappoit y **' 



sont 
mensuels, 
les 

commissions^ 
qui 
suivent : 
(Suite.) 



Commissions 
d'Initiative 



composées de trente 
renouvelées.. . . 



chaque mois 

dans les bureaux. 



! .R. 22. 



[saisies des propositions par le Président. . . 
^devant faire leur rapport dans les iO jours. 

composées de quinze membres 



1 renouvelées jebaquemois 



des 

Comjit 



dan» les bureaux . . . 
, sur les demandes Je 

I qui donnent leur 

avis \ sur les îéclamations en 

lière de congé 



. . . R. 74. 
. . . R. 75. 

Ir.99. 

ge". R. 98, 100. 
ma |R.'102. 



composée de 15 membres 



les crédits supplémentaires 

Est annuelle, la commission j examinant J les crédits des exercices clos | 

des crédits suppléraen-/ ( et périmés 

' les crédits régies par la loi ^R. 25. 

des comptes 

n'examinant pas. . Iles crédits afférents au bud- 
get 

les crédits soumis à des 
commissions spéciales. 



,' se composent de trente membres, 
sont nommées dans les bureaux. . , 



chargées de l'examen du 

budget 



/le budget des dépenses et des re- _ 
\ celles (pour un exercice ). 
■ examinent . {^s projets et propositions qmj 
/ f s'y rattachent , ù moins de 

] décision contraire de l'Assemblée. 

donnent leur avis sur certaines lois de finances, 1 

soumises à d'autres coramissi 
doivent le donner dans hs 10 jours. 

> jusqu'après le vote des objets j 



de finances, \ 

i« •««••••• ) R. 20. 



dont elles ont été saisies. 



chargées de l'examen des \ 

propositions entraînant, 00 Pf nvent '. hor ? ,a "? J nr S en ™ • F°P 0S< ; r ) 
soit une diminution de re- \ d impu tation àc crcd.l avant d en avoir re- J R , 
celte, soit uncdipenie sx-l fero a . ,a commission du budget, qui doonef 
traordmaire ) s °» av » dan * i0 J"™ J 



20. 



se composent de quinie im mbres. 



I 



sont ( par les bureaux 

nommées j pour la durée d'un exercice... 



»R. 103. 



chargées do l'examen du j cxaminfnt i f8 ç on ^ n a lJ on ^ s r0 ,,r les dépenses) 

fonds de comptaic/ilc de/ a .JminUtratives de l'Assemblée 

l'Assemblée ) 

apurent les comptes 

rccolent le mobilier 



proposent k> budget de l'Assemblée, dont les 
dépense» sont réglées par cxrrcicc 



>R. 104. 



V 
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Commissions 

(Suite.) 



Communica- 
tions 
à l'Assemblée. 



' chargées do l'examen du 
fond* de comptabiliiè de 

l'Assemblée 

(Suite.; 

chargées d'approuver le» 
concessions des produits) 
desmanufac.tttre* de Sè- 
vres , drs Gobelins cl dc| 
Beauvais 

charger» de régler définiti- 
vement les comptes de 
l'emploi des crédits de 
«ûrcté générale 



rendent compte de l'exécution de leur mandai j 
à la liu de chaque exercice 



se com 



posent do quinte membres. . 



sont | par les bureaux. . 
nommées { pour trois ans. . . 



sont 
nommées 



dans les bureaux ..... 
en la forme ordinaire. 



Commission de prorega- 



est composée dos membres du bureau et de 25 
Représentants nommés par l'Assemblée, au 
.scrutin secret, à la majorité absolue 

a le droit de convoquer l'Assemblée en cas 
d'urgence 



L. lOjuillet 
18Ô0. 



L. lOjuillet 

1848, 
19 niai 1849. 



C. 32. 



oy. Président. 



Comptabilité. 



Comptes. 
(Loi 
de règlement 

définitif 
du budget.) 



Voy. ci-dessus Commissions. 

r réglées par eiercice , comme le budget de l'État 

I ordonnancées par un questeur délégué 

' par le trésorier de l' Assemblée. . . 



Le* dépenses 
de l'Assemblée 
sont 



payées. 



sur 

des manJuls 



portant sur un crédit ouvert. 

accompagnés de pièces 

signés par le questeur délégué. 



R. 102. 



,1\. 100. 



y (Crédits, à l'article Crédits complémentaires. 

- ' | Délibérations (trois). 



CONDAMNATIONS. l'oy. Représentants, à l'article Indemnité. 

Confiscations. Vty, Droite garantis. 



Congés. 



accordé» . 
savoir : 



/ En rhjlt genèrah . par l'Assemblée. . . 
| Sur l'avis d'une ( dc membres. 



commission. 



dans les bureaux. , 



/renouvelée 

En MJ XaratKOt, parle PrésiJent, ijui eu rend compte à \ ^ ^ 
l'Assemblée - j 



R.98, 99, 100. 



Constatation 
des abseuls 



I Nul ne peut s'absenter sans congé R. 96. 

Sous peine d'être privé de son indemnité R. 101. 
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pcodar.t trois séances consécutives, 
(>l„i qu ; | n'aura pas répondu aux appel» nominaux, 

i ut aux scrutins. . . . 
) ni aux discussions. . 



[ou n'aura pria part 



H. 102, SI". 



IV1S 



Congés. 

(Suite.) 



I Constatation 
des absents 
et retenue 
de l'indemnité. 
( Suite. ) 



I L'indemnité n'est retenue qu'à partir du quatrième jour. du Bureau , 

{ 9 août 1849. 

( Avis 

'C'est-à-dire le lendemain du troisième scrutin / du Bureau, 

( 19 nov. 1849. 

I L'absence est constatée à la questure : 



! des appels nominaux 

Par le relevé des parts prises aux discussions. . 

( ou des votes publics au Moniteur. 



rR. 102, S 2. 



Les Questeurs informent leurs colloques de l'inscription ( Av, •' , 
i de leurs noms sur la liste tenue à L questure i du Bureau • 



questure 



10 oct. 1819. 



Inscription 
des absents 
au Moniteur. 



/ A défaut de motifs valables qui justifient son abstention, ) 

\ le Représentant est inscrit nominativement au Moniteur, [ R. 102, S 3. 

I comme abseut sans congé ) 



( 



Avis 



\ Réel 



■ ■mations. 



L'inscription n'a lieu qu'après la décision du Bureau. . . ? du Bureau , 

( 10 oct. 1849. 

'Les réclamations sont portées au Bureau de l'Assemblée,) 

qui prononce après avoir pris l'avis de la Commission J R. 102, S 4. 
de» congés J 

A Bureau se réunit une fois par mois pour examiner h > \ £ vl> 

réclamations en matière de congé S *> Bure " u • 

8 | 10 oct. 1849. 



Conseil d'Etat. 



nommés. . . j P onr *■ aD * 

I par l'Assemblée. 



Ipar moitié 
dans les deux premiers mois de cliaque législature, 
an scrutin secret 
à la majorité absolue 



,C. 72. 



a 
I 



— 

§ 



indéfiniment rééligibles 

[immédiatement remplacés comme Représentants , quand ils sont pris ) r -, 
dans l'Assemblée 



a I !■('■ r —i I !.- h j par l'Assemblée | „ 

g .revocan.es.. | ^ ^ p(0position Ju p r< < gi(]cnt ^ (a K pMil)ae J »*• 



J5 



L. C. E. 11. 



charge une commission , formée de membres élus par 

chaque bureau , de lui proposer une liste alphabétique 

de candidats en nombre égal à celui des conseillers à 

, élire, avec moitié en sus 

Pour les 1 

n mina- J n'élit que trois jours au moins après la distribution et 1s 

tions, \ publication de la liste ., 

l'Assemblée] n'est point astreinte à renfermer ses choix dans les limites ( L - C ' B « ,2 ' 
do la liste 

ne peut prendre parmi ses membres que la moitié lui plus L 
\ des conseiller à élire | L. C. E. 13, 
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L. C. E. 13. 



CoxseildÉtat.' 

(Snite.) 



peut, lors <ic la première formation du Conseil d'Etat et 
des renouvellements ultérieur», en exécution de l'art. 72 | 
de la Constitution , élire parmi ses membres la moitié i 
au plus de» Conseillers d'Etat 

Pour les la dû fêlant constituante) procéder à l'élection de la tota-\ 

nomina- lile dus membres du Conseil j 

tions, ' a renouvelé les membres de ce Conseil par moitié, dans' 
l'Assemblée 1 les deux premiers mois de 1a législature suivante. . . . >L. C. E. 61. 
(Suite.) fa tiré au sort pour déterminer la moitié devant sorti ri 
lors du renouvellement à faiic par la proebaine assem-l 
blée législative , ; 

Voy. le procès-verbal de l'Assemblée, des 30 juin, 2 et 
4 juillet 1849. 

est présidé de droit far le Vite- Président de lu République C. 71. 

compose, de moitié avec la Cour de cassation, le Tribunal des conflit»... C. 89. 



donue son avis.. « 



C. 55. 
C. 65. 



matière de grêce 

le» révocation- do» agents élus par le peuple 

j 

/ C. 80. 

) 

Son avi» doit être conforme dan» les deux dernier» cas S Am mo*»»». 

' \ 2mar»lS4'J. 

•s pouvoirs de contrôle et de surveillance sur le» administration» pu- '/ ~ 
ique» ) C - 75 ' 



i généraux, 
cantonaux. . 
municipaux. 



a des 
bliqu 



C. 99. 



/ à jugor les actes des \ 

A par l*As«emblée J fonctionnaires... 

peut être appelé | par j e p rc4 jj cn t Je la République. J Le rapport est rendu 

Ses autre» attributions sont réglées par la loi ainsi qu'il suit C. 75. 



son avis 



sur les projet* de lois provenant , soit de l'ini- 
tiative parlementaire, soit de l'initiative du I 
Gouvernement que l'Assemblée juge à propos | 
de lui renvoyer 

|sur les projets d'initiative parlementaire, à 
l'égard desquels il e»l consulté par le Gouver- 
nement 

par le Gouvernement, avant la présentation.. V 
sinon , par l'Assemblée , aprè» la présentation, 
il l'exception , toutefois , 

du budget 

de» lois de crédit» 

de lois '..'..j du règlemeut définitif du budget 

du contingent annuel de l'armée 

des traités et conventions diplomatiques . . . 



C. 75. 
L. C. E. 2. 



C. 75. 
L. C. E. 3. 



Doivent être soumis à son 
examen tout les projets 



L. C. E. 1. 



G. 75. 
L. C. E. 4. 



fait certain» règlements sur le renvoi de l'Assemblée nationale , 

en prépare d'autres »ur le renvoi du Gouvernement 

/ L'avi» de la section ou du Con- 
•ont transmis! aeil d'Etat doit ctre trans- 
| à la section l mis à l'Assemblée ou au 
Le» projetlàlui renvoyé». . / de législation ( Gouvernement dan» le mois) L. C. E. 32 

qui en délibè- j au plu» tard de la réception 
de» pièce» au secrétariat gé- 



rjuicuaejiue- i aupiusiar 
re»ansret«rd| de» pièces 
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sont transmis 
h la section 
delégislation,, 
qui en déliLè- 
l l* sa i»8 re - 
tard. ( Suite.) 



Les projets à lui renvoyés 



Conseil d'État. 

(Suite. ) 



Ki) cas de demande d'urgence, 
le président de la section 
nomme le rapportenr le jour] 
m. r me de la réception des/ 
pièces ; le rapport est faitl 
à l.-t section de législation! 
dans la tioit jetirs ou plus) L. C. E. 33. 
tard ; la section ou le Conseil/ 
d'Etal en délibère tontes af-\ 
Jairet estantes , et le résultai] 
de la délibération est trans- 
mis sur-lec-hamp à VI 
bh'c nationale. 



sont délibérés en assemblée générale L. C. E. 45. 

L, C. E. 57. 



îorlenl la mention des délibérations en Conseil 
d'État, en section ou en comité 



(les rapports 
procès-verbaux 
et avis des sections ou du Con- 
nus \ »«l d'Etal---- 



I 10*' 



luels 



is sont rendus 



pu- 



blics dans les cas spécifiés 
par le règlement 



L. C. E. 55. 



Voy. au surplus à la fin du velume, 1j loi du 3 mars 1849. 

est pincée, avec les droits qu'elle cousacre, sous la garde de tous les Fran-)(i jiq^ 
S ais i 

Idar.s la dernière année d'une législature , l'As- \ 
semblée aura émis le vœu de révision en 
tout ou eu pallie 



Constitution 



La résolution de l'Assem-l «»» ^libérations consécutives , à un 

bléc est déCuilive à ce] lnots d '"tervalle. auï trois quarts dessuflra- 

tu : e i ) ges exprimés, les votants étant cinq cents au' 

( moins j 



C. 111. 



Assemblée de révision. . . . 



ne sera nommée que pour trois mois 

i ne dtvia s'occuper que de la révision pour la- 
quelle elle aura été convoquée 

| pourra , en cas d'urgence , pourvoir aux néces- 
sités législatives 



CORBEILLES. Servent à faire le compte des boules lorsqu'il est procédé au scrutin secret. R. 57. 



Cours 
et 

TRIBUNAUX. 



Voy. Pouvoir judiciaire. 



/sont compris dans le budget des dépenses, le- 
quel en temps ordinaire est présenté, ainsi f 0.31 mai 1S38, 
que le budget des recettes, avant l'ouverture/ 
de l'exercice auquel il appartient. 



art. 5. 



Crédits 



ordinaire».. 



iL. 20 j' 1831, 
a. 11 cl 12, 
0.31 mai 1838, 
a. 31 et 32. 

el les minisires pouvant se mouvoir dans 
l'étcudue des chapitres, les cré lit* sont 
votéi , non par srlicles , mais par chapitras. 



igitifPH hy GoOgle 



extraordinaires. 



Mipplcmeubtires. 



ne peuvent être soumis à l'Assemble* que s'il ) j 15 mai 1SS0 
a'agit de dépenses urgentes et non prévues et > " . .j 
<|n'avec l'indication des voies et moyens.... ) 

L. 19iuailS49. 
e,oi I ]5 mai 1850, 



sauf le cas de prorogation de l'Assemblée 
dans ec cas, doivent être soumis à son ap-| 
prohation dans les 10 jours de l'expiration) 
de la prorogation 

i spécialité de ces crédits étant éti.blie par 
chapitre» particuliers 



art. 9. 



L. 15 av. 1850, 
a. 10 et 11. 



L. 2ïav. 1833, 

art. G, 
|0.31 mai 1838, 
art. 28. 



ne 



doivent être voté» par chapitre , se uf le c.ïS où 
ces crédits uppnt tieuucnt à un article compris 
dans un chapitre déjà volé; alors, la spécialité 
et le vole doivent avoir lieu par article. 

' ne peuvent appartenir qu'à des services votés. 

sont ouverts que par une loi , sauf le cas de i L. 19 mai JS40 , 
prorogation de l'Assemblée, où ils peuvent! a. 14, 
être ouverts par décret du Trésident de iaj]5 mai 1850 , 
Ucpublique ) a. 9 tt 10. 

doivent, dans ce cas, être soumis à l 'Asscm- \ j j> 25 n , a j 1850, 
blée , dans un seul projet de loi , avec indi-f a ç) ^ jq f ]2 
cation de voies et moyens, et au plus tard l et 20. 
duns le mois de décembre J 

L. 24 av. 1833, 

art. 7, 
0.31 mailS38, 
art. 25. 



sont justifiés et votés par articles. 



complémentaire*. 



des exercice* clos. 



1 ne peuvent être ouverts que par une loi 



jL. 19 mai 1849, 
1 art. 14. 



sont compris dans la loi du règlement définitif iO. 31 mail838, 
du budget j art. 29. 

sont réglés par chapitre 1 O. 31 mai 1838, 

\doivent être votes par chapitre comme le budget, j art. 25. 

I Toutefois , les comptes d» chaque ministère doi-^ ^ 20 juillet 
vent présenter, dans leurs développements , F 1848 
les comparaisons article par article des dé- l ajt> 
penses prévues et des dépenses réalisées. . . . ) 

'sont ceux sur lesquels on impute les payements j 

à faire pour des dépenses qui n'ont pas ctélO. 31 mai 1838, 
acquittées avant la clôture du vingt et unième > art. 90 
mois de l'ricrcice non périmé auquel elles L et suivants, 
appartiennent J 

[La dénomination d'exercice c/01 a lieu à partir 
du vingt et unième mois d'un exercice jus- 
qu'à la cinquième année. 

Foy. a-dessovu Crélits des exercices pé- 
rimés. 
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Crédits 

(Suite.) 



des exe rcices clos. 

(Suite.) 



des 



0.31 mai 1838, 
art. 99, 
100, 108 
et suivante. 



Si le reste à payer port.- sur on crédit non 
épuisé dans le chapitre do l'exercice expiré 
auquel il appartient, le payement a lieu de] 
droit sur l'exercice courant , au chapitre inti- 
tulé jtfémoiïe ) 

iSi le resto à payer porte sur un crédit épuisé,! 
{ le payement ne peut avoir l ; eu que sur un | 
nouveau crédit ouvert par une loi ( 

fit, ce crédit ne rentrant ni dans la catégorie des 
crédits extraordinaires ni dans celle des cré- 
dits supplémentaires, ne peut éiio ouvert, 
même en temps de prorogation , par le Pré- 
sident de la République. 

'sont ceux sur lesquels il y a lieu d'effectuer les 
payements do dépenses qui n'ont pas été 
liquidées avant la péremption de l'exercice j 
anquel elles appartiennent; un exercice estiQ 31 mai 1838 
périmé lorsqu'il s'est écoulé plus de cinq ans) arl jjj j|* 
depuis la clôture dndit exercice 

ne peuvent être ouverts dans aucuns cas que 
par une loi 



Voy 



/Délibérations (trois), 
i Commissions. 
* j Comptabilité. 
(Scrutin public 



D 



DÉBATS 

(Sans). 
L'Assemblée 

prononce 
iani débats, 
savoir : 



' sur les demandes de scrutin public à la tribune R. 54. 

snr les demandes de scrutin secret , par appel nominal II. 56. 

sur les demandes de comité secret R. CO. 

sur le* prises en considération des amendements R. 09. 

sur les fixations de jour pour les interpellations R. 80. 

sur les renvois dans les bureaux des ordres du jour motives R. 82. 

snr les demandes de priorité en faveur des pétitions R. 94. 

snr les interdictions de la parole R. 36-118. 

j soit simple j 

sur la censure j Mil avec eic i us i ou temporale j H. 123. 



DÉCHÉANCES. foy. Pouvoirs des Représentants. 
DÉCORATIONS. Voy. Insignes. 



DÉLAIS 

réglementaires. 



l' Amen 
Bureaux. 
1 Commissions. 
/Congés. 
Y °y- \ Conseil d'État, 
j Crédits, 
f Délibérations. 
'Délit. 



2 
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DÉLAIS 
réglementaires. 

! Suite. } 



Disciplina. 
Discussion. 

Impression et diatiibltioa. 
Pétitions. 

Pièces et documents. 
Président. 

Président provisoire. 

( Procès- verb» m 

(Pouvoirs «] Options. 

( Réélections. 



Questctus. 

Rapports. 

Représentants. 

Reproductions. 

Réviaion. 

Secrétaires. 

Tumulte. 
! Vice-Présidents. 
I Vice-PréaidejiU provisoires. 
'Vota. 



DÉLIBÉRATIONS 

(en général) 



sont dirigées par le Préaident, qui fait observer le réglera* 1 et maintient Tordra. R. 27. 

La troiaième délibération, quand il v en a troie , et la délibération unique, / R. 42.04, d" i. 

'•»...) 88, p" S. 



quand il n'y en a qu'une, sont terminées par un vote aur l'ensemble. 
Voj. Réviaion. 



Tonte 
délibération 
est suspendue 



[en casde délit commis dans l'enceinte du palais législatif. . R. 120. 

■ soit pour cause de tumulte R. 125. 



de sus 



ipcn 



[soit pour cause de désobéissance do 1 

Représentant temporairement exclu >R. 121. 
de l'Assemblée ) 



DÉLIBÉRATIONS 

(Trois). 



Y .sont 



iOUiniS 



Tous les projets de lois et roule* les propositions apris priieê en eomi- 
dèration , sauf les cas d'urgence et les exceptions ci-après 

ont lieu à cinq jour» d'intervalle 

La premiire porte epécialement sur l'ensemble du projet. L'Assemblée est] 

consultée ponr savoir si ello veut passer a la deuxième délibération )R. 64. 

A la deuxième délibération , il est procédé au vote de cbaqne article et des! 
amendements qui s'y rapportont. L'Assemblée décide si elle doit passerl 
à une troiaième délibération ' 

A la suite de la troisième délibération , qui comprend l'ensemble et les dis- 
positions particulières du projet, il est procédé au vole définitif 



I Urgence. 
Rejet. 



DÉLIBÉRATION 

unique 
a lieu pour 



les cas d'urgence R. 04. 

le budget 

la loi des comptes 



les demandes de crédits spéciaux, 
lea loia d'intérêt local 



Cette délibération a lieu suivant les formes déterminées par les ar- 
ticiea 85, 86, 87 et 88, ponr lea cas o& l'urgence a été déclarée.. . 
Voy. Prgenee. 



R. 71. 



CTrgr 



j jby Google 



19 — 



DÉLIBÉRATION 

nouvelle 



| dans l« délai fixé pour la piomulgalioii , par le Président { 
d* la Rii>nlli(ju* 



«tt demautJée. . 



C. 58. 



/motivé. 



au moyen ^ i œpr i m «t ct distribué 

d un ménage, j aoumia a un0 commission n0 mméo dam 1 

\ l<t bureaux »R. 73. 

[après le rapport de la 



définitive 

transmise au Président de /a Rêpabliqve. 
résolution j promulguée dans le délai fixé pour lesi^' 
lois d'r- 



DÉLIBÉRATIONS ) 

(Résultat des), j V ^ Ado P t,OM 



DÉLIT. 



Toy. Représentant, à l'article Indemnité. 



DÉLIT 

commis au sein 
du 

palais législatif 

par un 
Représentant 



Suspension de la (Le Président porte le fait à la connaissance de TAssern-) 
délibération. { blce, séanro tenante. 

Ml est admis à s'expliquer, s'il le demande. Sur l'ordre duj 
Conduite J Président, il est tenu do quitter la salle et do se rendre l 
imposée < dan> le Ioca , 4 ce j e5tiiu ; p art . ] 2 o. En cas do ré-/"- 125 
au délinquant. ( sliUnco ou do tumaUo > , e p^, idcnt , ove Ja 8c < ancc . , , f 

Information { Lo procureur général est informé du délit par I 
au pioc' général. \ composé du Président et des secrétaires 



DÉLITS 

de la presse 

contre 
l'Assemblée 
et 

ses membres. 



„ (d'un emprisonnement de trois moi. x^ 
Attaque contre 1m droits et 1 auto-} j 1 J •*• 

rité de l'Assemblée . est punie. . j ct d ^ c amende de 300 fr. à 6,000 fr. D> " ^1" ' 



L'Assemblée 
peut 



Offense envers 
17 



poursuivre directement, sur la récla- 
mation d'un de ses 



L. 25 mors 
1822, art. 15. 
8 octobre 1830, 
art. 3. 

(L. 26 mai 1810, 
ou renvoyer devant la juridiction ordi- J art. 2. 

k nuire. 125 mars 1822, 

( art. 15. 

iun emprisonnement d'un mois à trois) _ „ . 
an,/ D. 11 août 1848. 

une amende de 100 fr. à 5,000 fr ) art ' 2 - 

Délits d'outrago( ne P* uyenl punis que sur la plainte de la partie J L. 26 mai 1810, 

envers i I e *** J J * 

un emprisonnement de quinzo jours à J 



les membres 
de l'Assemblée. [ La pcine e8l d « ] deux ans 



Discours tenus 
au sein de l'Assemblée. 



Rapports et impressions 
ie l'Assemblé. 



de 100 fr. a 4,000 fr.... 
ne donnent matière à aucune action 



,D. 11 août 18 1P, 
| art. 5. 



L. 17 mai 1810, 
art. 21. 
C. art. 36. 



2. 
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DÉLITS 

de la presse 

contre 
l'Assemblée 
et 

ses membres. 

(Suile.) 



Compte rendu 
des séance» 



' fidèle , ne donne ouverture ù aucune action. 
[ infidèle, donne matière à poursuites 



! 



L.17 tuai 1819. 
art. 22. 

L. 25 mars 
1822, art. 7. 
L. 25 mai 1822, 
art. 10. 



en séance poLlique ) 

l par le préaident j R - 12 ~- 

. Vil n'y a paj séance , 

I sont tuces au sort. . < a U prudence, 

ipar le Présideul ; 
f ou à la questure , 
| par nn des questeurs. 

de» membres qui les composent est déterminé par l'asiemblée.. 1 

(il a été de 12 - 24 -25 —50.) | K - 

un vice-président . . j en font ton j onrs lje R. 128., 

\ et deux secrétaires. . ) 

DÉTENTION. Tov. Représentant, à l'article Indemnité 



DÉrUTATlONS. 



Le nombre 



Dette 
publique. 

DÉVE- 
LOPPEMENT. 



Vov. Droit» garanti». 



l'oy. Amendement. 



' le rappel iimple à l'ordro 

Le, peines disciplinaires ,0 "PP*, 1 * V ° tdie * >CC inïcri P lion aQ P rocè *- , 

soûl f i, verbal...... \*. 113. 

lia censure simple 

* la censure ave exclusion temporaire de la séance . 

'par tout orateur qui s'en écarte R. 114. 



Discipline. 



s 

1 

ï 



1 par tout racm- 
| bre qui le 
' trouble 
des... 



par 



Rappel simple à l'ordre 



R. 38. 



interruptions 

personnalités 

applaudissements 

improbations 

ou de toute autre ma- j „ , , , 
nière j R - 114 ' 



Ipar le président seul, 
lequel accord» la parole au rappelé ù J 
l'ordre crai s'est soumis et veut se ins-l „ 
tificr.. .../ R - 117 « 
En cas de maintien du rappel à l'ordre , ' 
note est prise par les i 

a c « / au rappelé deux fois à l'ordre dans la 

eL^ t même séance J 

4Î £ ! par Tassera- 1 par assis et levé I 

;,2 blée jsansdébats ^H. 118. 

1 £ I sur la proposition du président. 
\ j «S \ pour le reste de la séance 
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est encouru par loul Re-f deus foi». . 
présentant rappelé àjdaus le* 



i 



Rappel à l'ordre »\ec in»-] 

cription au procès-verbal (emporte. 



. [ jours , 

de plein droit , 

pendant 15 jours , 

i rivation de moitié de l'iodera-j 
nité 



trente jR. 115. 



R. 116. 



est escreé comme en matière de rappel simple 
à l'ordre. (Voir plus haut.) 

/contre tout membre : \ 
1° Qui, après le rappel à i 
l'ordre avec inscription au pro- 
cès-verbal, ne sera p..» rentré j 
dans le devoir, 



est pronon- 



DlSClTLlNE. 

(Suite.; 



Censure simple 



2° Qui, dans l'espaça dei 
tiente jours , aura cucu:n u trois! 

fois le rappel à l'ordre \ 

3° Qui, dans PAwroliléi-./"- 11 *• 
aura donné le signal d'une scène 
tnmultae ute ou d'une abstention 
collective de prendre paît aux 

travaux législatifs 

4° Qui aura adressé à un ou 
plusieurs de ses collègues de» 
injure*. protic-catKms ou menace*. 

par Tassera- ( par assis et levé 
blcc. . . . | sans débats. . . . 



: 



sur la proposition du Présidant , 
le c, usure a le droit de ee faire [ ji 
entendre par lui-même ou par[ 

an de ses collègues 1 

la décision est inscrite au procès-] 
verbal 



123. 



1° La privation pe 
de moitié de l'inri 



Remporte. 



| Censure avec exclusion tem- 1 est prouon- 
I poraire ( cée. . . , 



ndaut un mois 
demnité allouée 

au Représentant. 

12° L'impression et l'afliehe à 
mille exemplaires, aux frai» du 
Représentant, de l'extrait du 
procès- vci bal constatant la cen- 

bUIC 

|Les aflkbcs sont apposées dans 
toutes les communes du dépar- 
tement par lequel le Représen- 
tent a été élu 

contre tout membre : 

1° Qui aura résisté ù la cen- 
sure simple 

2° Qui a ira , en séance nu- 
bliqiie, favtsppel à la viole ;co 
ou provoqué à la gnerre civiio. 

3 e Qui se sera rendu cou- 
pable d'outrages envers l'Assem- 
blée, ou une parlio de l'Assem- 
blée, ou envers le Président . . 
Par l'Assemblée, comme ou ois 
de censure simple. ( l'oy. plu» 
l.aut.) 



/R. m. 



>R. 120. 
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Discipline. 
(Suit..) 



Discussion . 



Dispositions 
particulières 
inscrites dans 
la Constitution 



I oblige ie ceutuiii à sortir immiduHêmiul de \ 
l'Assemblée, et à s'abstenir d'y reparaîtrai 
pendant les trois séances suivantes. ...... 

En cas de désobéissance du Représentant à fin- \ R. 121. 
jonction qui lu! est faite par lo Président dol 
sortir de l'Assemblée , la séance est levés ; ' 
elle peut être repriso 

f Ouiisurc avec exclusion tara- /Si le membre reparaît avant l'expiration do' 

^ l'oraire \ délai fixé dans l'article précédent, sa présence j 

est constatée par le bureau. Le Président lève! 
la séance, cl , sur son ordic, le Représentant ) R. 122. 
est arrtli et conduit dans un local préparé à| 
cet effet par les soins des questeurs, où il' 
garde les arrêts pendant trois jours 



emporte les mêmes suites qu'en matière de! 

simple. (Voir plus baut.) j 



R. 123 



Le jour en est fixé par l'Assemblée, sur la proposition du Présidont R. 62. 

/ soit dans les bureaui R. 11. 



ne s'ouvra , 



soit en assemblée générale 

sauf les cas d'urgence 

que vimjt-qnalre heurts ea moins après la dia-l K " ' 
\ tribution des objets à discuter 

ne se clôt qu'après que lo Président a consulté l'Assemblée R. 45 , S 1 . 

se continue, s'il y a doute sur la clôture, après une dtuxttme iprtuvt R. 45 , S 3-. 

/ Amendement. 
Bureaux, 
i Clôture. 
! Commission. . 
/Débats (sana). 
f °y- \ Délibération. 
Préférence. 
'Président. 
Propositions» 
Urgence. 



1 



Légion 
d'honneur 



Algérie 
et colonies. 



(est maintenue 
Révision de ses statuts 

Leur territoire est déclaré français 

J Sera régi par des lois particulières 

j jusqu'à ce qu'une loi le place sous le régime de la Cons- 
titution 



1* 



109. 



C. 109. 



Dispositions 
transitoires 
inscrites 
dans 
a Constitution. 



Codea, lois, (Restent en vigueur s'il ne sont pas contraires 1 la Cons-1 _ 

règlements, j titution jC. 112. 

Autorités l Rcsleut en exercice jusqu'à la promulgation des lois qui I 

constituées. ( les concernent JWH*. 



Loi «l'organisât*" | Déterminera le mode spécial de nomination pour la) 
judiciaire. | l r * composition des nouveaux tribunaux j 

[Seront faites par l'assemblée constituante, qui en déter-1 

Lo ." \ minci a le nombre [C. 115. 

organiques. { Vaj , a , oi du 14 fevritr im R fin dn Uvrc ) 

1" élection ) 

du Président a en lieu d'.près la loi du 28 «r.obre 1848 C. lift 

itlnîltpnlVtfnt ) 



Digitized by Google 



— 23 — 



TB1DLT10M. f'oj- Impiessiou el distribution. 



Division 
a lieu 



d» droit 

dam les question! complexes, 
•i elle est demandée 



■ R. 13. 



Documents. v»y- Pièce.. 
Doute. Foj. 



Doyen 



occupe lo fauteuil 

i la séance d'ouverture. 



H. 1. 



' Liberté 1 individuelle • • C. 2. 

| Inviolabilité du domicile C. 3. 

C. 5. 

C. 6. 



Nul n'est distrait de ses juges naturels 

Point de commission ui de tribunaux extraordinaires. 



de la peine de mort eu matière politique, 
de l'esclavage 



Abolition 

Liberté et salaire des cultes reconnus et à reconnaître C. 7. 

Droit. .. 



^d'association 

. . < de réunion i 

(de pétition \c. 8. 



Liberté. 



' de la presse. . ) nvec limites. 

| ' '{ sans censure 

'avec des conditions de caj>i.iité et' 



t dc l'enseignement. 



do moralité, 
jsous la surveillance de l'État pour! 
tous les établissements. 



Droits 
garantis 
par 

la Constitution, 



^ Admissibilité de tous les citoyens aux emplois publics. 



I litres nobiliaires 
distinctions de naissance, 
do classe ou de caste. • . • 



C. 9. 



► C. 10. 



Inviololililé des propriétés sauf le cas d'expropriation pour cause d'utilité j ^ 
publiquo avec indemnité préalable ) 

Point de confiscation des biens C. 12. 



Liberté du travail et de l'industrie 
Développement du travail par Pi 

! enfants 
infirmes 
vieillards 

Garantie de la dette publique. ........ 

Inviolabilité des engagements de l'Etat. 



, etc. 



► C. 13. 



|c. 



I i. 



est établi pour l'utilité commune. . . 
icst proportionnel et non progressif. 



ne peut eire ci. 

(direct n'est mn 
indirect peut èl 



C. 15. 
C. 16. 



Impôt (ne peut être établi ni perçu qu'en vertu de la loi 

■„ le. n. 



senti que pour un an. ... , 
«•Ire consenti pour plusieurs années. 



! Dispositions particuliers. 
Déposition» transitoires. 
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E 



EciIARPE. 

Électeurs. 
et 

Élections. 



Voy. Insignes. 



(Assemblée nationale. 
Président <U la Ripabliqae. 
( Pouvoir». 



'sur 1rs conclusions du bureau 
chargé d'examiner les pou- 



en matière 
électorale, 



Enquête 
est ordonnée, 



en matière 
parlementaire , 



Elections de MM. Fayet et Desmollea 
dans la Loxère , et Gent dana le V«u- 
cluse ; séances des 16 mai et 20 juillet 
1848. 

I Election de M. Laissac, dans l'Hérault. 
{Demande Je M. Jobet; séance du 16juin 
( 1848. 

sur les conclusions d'une eom-( Enquête sur les sels étrangers ; 1. 13 jan- 

■) vier 1840, art. 2. 
I Enq ucte sur les boissons ; 1. 20 déc. 1840. 
[Enquête de la marine; 1. 31 oct. 1840. 



|ousur la demande d'un membre, 
lors de la véri&cation des pou- 



rra. 



mission déjà saisie d'un pro 
jet de loi ou d'une proposi- 
tion 



lou par suite d'une proposition 
spéciale , soumise à l'Assem 
Liée suivant les formes ordi- 
naires da règlement. . . . 



Proposition d'enquête parlementaire ; 
séances des 30 et 31 janvier 1840. 



Enseignement. r*y, Droits garanti». 



Ép 



REUVE. 



Voy. 



Discussion. 

Président. 

Vote. 



ESCLAVAGE. Voy. Droits garantis. 



être déclaré. . . , 



État de siégé 
ne peut 



'qu'en cas de péril imr 
, par l'Assemblée teule. 

I sauf le cas de prorogation de l'Assemblée, où le Président] 

de la Hcpabliqve peut le déclarer. 
|en cas de déclaration de Paru en état de siège, pendant I 
f la prorogation, l'Assemblée est convoquée de />feii»/L.9aoûtl849. 

I diott 



I ( que par l'Assemblée 

être ma.ulenu | Muf , e caj de prorogalioil J e l'Assemblée, où le Président 

el ,evé ( de la Mpubliaac a «usai le droit de le lover 

Voy. au aurplus, la loi du 9 août 1840. 



Étranger. Voy. Police. 



Exposé 
des motifs. 



Faits 
personnels. 

Feuilleton. 



I Projets de lois. 
Voy. / Propositions. 
( Urgence. 



Foy. Président. 
Voy. Pétitions. 



F 
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Fonds 
de sûreté 
générale. 

Forces 
militaires. 



Force 
publique 



Fomoir. 



Voy, Couimiision. 

Voy. Police, 
est instituée pour . 

n'agit, 



[défendre l'État contre les ennemis du dehors 



au dedans j J? ^ l'ordre. . . . [ C " 101 - 

( 1 exécution des lois. .... 

f que sur la réquisition des autorités constituées, sui- ) 

vant les règles déterminées par le Pouvoir légis-}C. 105. 
latif ) 

I s'il s'agit de la sûreté de l'Assemblée, que d'après )_ _ 

tordre de l'Assemblée représentée par son Président. | C - 32 « R - 1 12 • 

-— lïrLSrSSïi;:::::::::::::::::: «. »• 



'militaire. j est dû par tons les Français. > 

et de la garde nationale ) 

Iles exceptions déterminées par la loi (C. 102. 
La faeulté de se libérer est réglée par la loi du recru- 
temeut 



organisée par la loi, 



C. 103. 

est essentiellement obéissante 1 

Nul corps armé no peut délibérer J**' 



Une loi 



Ile cas de déclaration de l'état de siège 
les formes et les effets de cette 
Voy. Etat de siège. 



je. 100. 



Point de tronpes étrangères sur le sol français, sacs le consentement préa- 1 #A- 
lable de l'Assemblée! . !...J C - 107 - 



| Il y a une salle pour les 



publiques. 



qui doit être fermée pendant les séances ) Comité secr"du 
) 14juil.l848. 



Grâce 
(Droit de). 

Guerre civile 
( Provocation 
à la) 

Haute Coor 
de justice. 

Hérédité. 
Huissiers. 



Î| Assemblée nationale. 
Voy. } Conseil d'Iitat 
f Président de h 



( Président de {a République. 
donne matière à la censure avec «clusion R. 120. 



H 



l Assemblée nationale. 
Voy. ! Pouvoir judiciaire. 

( Président de la Républi 



que. 



Voy. Pouvoirs publics, 
présentent les urnes pour le vote 
doivent exclure 



R. 54. 



lurc sur le champ des tribunes les personnos qui donnent des) 

marque, d'approbation ou d'improbation j «• 110 ' 

V,y. Règlement intérieur du 20 juillet 1849. 



Digitized by Google 



Impôts. 



Impressions 
et 

distributions 
ont lieu pour les 



Improbation 
(Signes d'). 

Indemnité. 

Injures 

Inscription 
pour la parole. 

Insignes 
des 

Représentants 
consistent , 

Intérêt local. 



f.NTER- 
IELLATIONS. 



Interruptions. 



Jury. 



Lecture. 
Légion 

n HONNEUR. 



I 

Voj. DroiU garanti». 

amendements. 
Bulletin des loi*. 

feuilletons indiquant l'ordre du jou< 
feuilletons des pétitious. 

procès- verbaux des séances. « 
projets de loi. 
propositions, 
rapports. 

rôle général des pétitions, 
objets divers. 

Voj. 

Voj. Représentants , à l'article 

donnent matière a )• censure R. 1*0 

Voj. Secrétaires. 

!en un ruban ronge, à liseré blanc et bien, orné des' 
faisceaux de la République, surmontés de la inaiu, 
de justice. 

Ien une éebarpe tricolore à franges d'or, sus-[ 
pendue à l'cpanle droite et passant sous le bras' 
gauche 

Voj. (Délibération nniqna. 
(Vote. 

t est faite par écrit \ 

Demande /indique sommairement l'objet >R. 79. 

(est remise au Président qui en donne lecture ) 

1 L'Assemblée après avoir entendu un membre du » 
Gouvernement , fixe , par assis et levé , sans débats, j 
le jour des interpellations \^ 8 q 

Clôture. i Après les interpellations et la clôture de la discussion,! 

) l'Assemblée reprend son ordre du jour / 

sont interdites de Représentant a Représentant R. 79, 

L'oratenr ne peut étro interrompu ( même pour réclamation d'ordre du ) 
jour, de priorité et de rappel au règlement) j R - 40 - 

donnent matière i rappel à l'ordre R. 88,111. 

J 

Voj. Pouvoir judiciaire. 

L 

f 0 y l Interpellations. 

j Ordre du jour motivé, 

Voy. Disposition» partjr.iliri o» iniriile» ^.m» h Coflttït«tfofl. 



• 
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Liberté. 



Lois. 

Lois 
organiques. 

Mandat. 

Menaces. 
Message. 



Ministres. 



Moniteur. 



Noblesse. 

Nombre. 



d«s tulles 

de l'enseignement 

individuelle 

d« U presse 

du travail et de l'industrie.. 



• Voy. Droit» garantit. 



y ( Disposition» transitoire» inscrites dan* la Constitution. 

\ Lo texto des loi» et règlements qui se trouve à la fin de ee livre. 

l'oy. Disposition» transitoire» inscrite» dans la Constitution. 



M 



Vay. Comptabilité. 
| de Représentant à représentant. 



119. 



donnent matière a la 
Vay. Délibéra lions nouvelles. 

4 

j sont nommés et révoqué» par le Président C. 64 

leornombre ) _ , , 
et leurs attribution» | *° nt fixe » P ar ,e pouvoir législatif C. 66. 

je. 67 



contresignent le» acte» du Président, hors le cas de leur propre nomina- 
tion ou révocation 



projets de loi» C. 49. 

C.G8. 



ont entrée au sein de l'Assemblée \ 

sont entendus lorsqu'ils le demandent }C. 69. 

peuvent être assiste» de 

mtent les nroj 
responsables. 

( par l'Assemblée C 91 , 98. 

) parle Président de {a République C. 99. 

{la hante Cour C. 91 , 98. 

sont jugés par {les tribuna-tx ordinaires C. 98. 

(le Conseil d'ÉUt C. 99. 

y oy ( Projets de lois. 
{ Interpellations. 

rend compte des débats de l'Assemblée. 

remplaco le procès-verbal des séances , lequel n'est plus imprimé. 

ras des signataire des demandes de | public R .53. 



doit publier. 



scrutin (secret R. 55. 

le» nom» de» votants au scrutin public R. 53. 

les noms des absents sans congé et sans excuse va- ) 

lable | R - m - 

los ordres du jour réglés psr l'Assemblée R. 64. 

N 



Vey. Droits garant i». 

loy. Qa<>ri>m. 



4 
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Nominations. 



Offense 
envers 
l'Assemblée. 



se fout au scrutin secret 

(en assemblée générale, 
dans les bureaux. . . . . 
dans les commissions ■ . 

Le contrôle dos voles se fait par le compte des boules V*** 
que chaque volant dépose dans l'urne placée sur le j 
en assemblée J bureau des secrétaires, 
générale. \ Le dépouillement s'effectue par des scrutateurs désignés ' 
f par lo sort, au nombre de cinq par chaque table 
\ de dépouillement . 

dans les bureaux. — Vaj. Bureaux, 
dans les Commissions. - Voj. ' 

j Assemblée nationale. 
' Conseil d'État. 
Ministres. 
Pouvoir judiciaire. 
Président de l'Assemblée. 
VtlJ. ( Président de la République. 
I Questeurs. 
Représentant*. 
Secrétaires. 

Vice-Président de la République. 
Vice-Présidents. 

o 



Voj. Délits de lo presse contre l'Assemblée. 



Orateur. 

Ordre 
(maintient 

de rj. 

Ordre 
du jour 
(réclamation d'). 



Ordre dd jour 
(règlement de 1") 



Ordres dd jodr 
motivés , 
doivent être 



Voj. Président. 
Voy. Président. 

Voj. Préférence. 



lieu. 



'avant la clôture de la 

(par l'Assemblée 

.sur la proposition du Président. 



par assis et levé 

l'ordre 'du joui est j afi j c , L ? dan * ,a . 8al,c de 

I publie au Moniteur 



|R. 46. 

K. 51. 
jR. 46. 



rédigés par écrit 

déposés sur lo bureau, 
lus par le Président. . 



examines 
dons les bureaux 



(si l'Assemblée le décide, par assis cl levé, sans dé- ^R. 82 
| bats 



rapportés, dans ce cas, par une commission. 
*o»cs comme en matière d'urgmee 
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Ordres dd jodr 
purs et simples 

Organisation 
judiciaire. 

Outrages. 



ont toujours la priorité, s'ils sont réclamés, et écartent les ordres du jour) 

motivés | B ' W ' 

Voy. Dispositions transitoires inscrites dans la Constitution. 

. „ (l'Assemblée 

peuvent avo.r heu uno Ue do i. AaMmD i éo 

envers l e plaident >R. 120. 



Palais 
législatif. 

Parole 
et 

Passe-ports. 



donnent matière à la censure avec exclusion. 

P 

( Délit. 
Voy. 1 Police. 

( Président. 

„ i Président. 
lo J- (Secrétaires. 



Peine de mort. v oyt Droits garantis. 



Personnalités 



! 



sont interdites R- 38. 

donnent matière à rappel à l'ordre R. 114. 

doivent être j rédigées par écrit 

) et signées. 



peuvent être 



l adressées au Président par Us pétitionnaire! >R. 90. 

/ou déposées sur le bureau par an memhre de l'Attem-\ 

I Uéi. 



ne peuvent être portées en personne à la barre. . . 

'dans l'ordre de leur arrivée. 



1 insentes . 



Pétitions. 



!le numéro d'ordre de lal p g| 
pétition j 
le nom du pétitionnaire.! 
l'indication sommairo de ' 
l'objet do la pétition.. 

à la commission des pétitions. ï 

ïrenvoyéea. . . . Jaux commissions chargées de l'examen do projets de'R. 92. 
| / ( loia J 

8 j j- hjg-j- j- — rte ::::::::}»•«■ 

■' chaque semaine R- 95. 

leur rang d'inscription , à moins d'exception. ■ 



| rapportées . 



déclarées. 



' par l'Assemblée, 
par assis et levé, 
sans débats. . . . 



►R.94. 



Voy. 



'distribué trou joan d'avance 

d'après 1 

/les noms et le domicile 

du pétitionnaire 

il'objct et le numéro d'ins- 
riptiou au rôle général 



feuilleton 



R. 93. 



I 
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sont . 



Pièces 
communiquées 
à l'Assemblée 



sur le bureau , ^ 

Lou adressées au Président j 

envoyé, par le Pré.idcnt j au * Lure,u « 

( aux commise 



siens . 



Ipar le» rapporteur» f 
après le vote de 17 



POLICt. 



l'i 



R.30. 



«êt exercée par le Président , lequel habite dans le palai» législatif R. 107. 

Nul étranger n'est admis dans l'enceinte où siège l'Assemblé* R. 108. 



Les personnes ad- 
les tri- 



doivent être ] découvertes. 

(silencieu 



|r. 109. 



no peuvent donner aucune j d'approbation 

marque • | d'improbation 

sous peine d'exclusion immédiate par leajiuissiera. 



R. 110. 



Tout individu troublant les délibérations 



, devant l'autorité 



de l' Assemblée , est traduit , s'il y j ^ ^ 



Poursuites 
(Autorisation 

de). 



Pouvoir 
exécutif. 



Lorsqu'une demande d'autorisation de 
poursuit*» est «dressée à l'Assemblée, 
le Président en fait connaître l'objet, 
et l'Assemblée décide : 



'Séances des 15 mai, 
si elle s'occupera immtdui- J 25 août , 26 a*pt. 

tt mtnt de I'aflàir* ) 1848 ; 1 1 avril et 

11 août 1849. 

Séances des 31 mai 

, 1848. 16 «t 27 
ou si elle 1 enverra a 1 exa-I j anv » er . 13, 14 , 

men des bureaux J 15 : uin et 30 : u y. 

Ict 1849. 



I 



Vos S DâiU par la voie de la presse contre l' 
J ' \ Représentants, à l'article Indtmnili. 

Foy j Président d* la Rèpubliqn*, 



Pouvoir 
judiciaire. 



Justice. 



gratuitement 

.tu nom du Peuple français 

| «tt rendue / avec publicité, à moins de danger pour l'ordre/ ' 
J ou les mœurs, déclaré par un jugement.. . . ) 
\par diverses juridictions ainsi qui! suit : 

1 criminelle C. 82. 

{publics \ 
de délita )^f.P reMe f , ( r R . 
id injure et do diffamation si la loi organique lef *** 
( détermine J 



^de Qommagcs-intéréu pour délit» de presse C. 84. 



par le Président d» la Rcpulliqnt 
^d'après un ordro de candidature 



Juges de paix 
Isars 
suppléant» 



jou d'après des 



réglée» par le» loi» ( C - 8 *- 
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Il 



Pouvoir 
judiciaire. 

(Suit..) 



Jog*» 
et conseillers 



pur la Président de la M- 
» 1 publique. 

B 1 d'après un ordre de candi- 
| J <Wre ; . 

ou d après des conditions/ 

s 

'ds 1'* instance } 8 

d'appel. 

révoques 
ou 



des cours* 



( de cassation.. j £ 



( de» comptes.. I "'" 



a 

> 

a 

£ 
s 



ou d après des conditions/ 
réglées par les lois orga- \ 

! 



que par 
un 



mis à la retraite que pour les 
causes et dans les formes 
déterminées par la loi. . 



>C. 87. 



l'oy. la loi sur l'organisation judiciaire du 9 Mut 1849. 



Ministère 
public. 

a droit de 

Conseil. I Ae ■F" - \ 
(de révision des armées 

„. ., j maritimes 

Inbnnaux.. . . | de 



| par le Président de la Bèpublique C. 86. 

I par l'Assemblée , en cas de mise en accusation 

I de ce dernier C. 92. 

[par la haute Cour de justice C. 68. 

C. 96. 



Prud'l 

Autres tribunaux spéciaux. 



.•■...«..•■«.••.• 



conservent leur organisa- 
nisation et leurs attribu-j 
tions , jusqu'à ce qn'il yVC. 88. 
ait été dérogé par unei 
loi 



C. 89. 



Tribunal 
des conflits 



!' tous les trois ans 
en nombre égal 
par la Cour de cassation. . . 
par le Conseil d'État 

|est présidé par le Ministre de la justice 

(d'attributions entre les autorités administra- 
tives et judiciaires 
d'incompétence et excès de pouvoir contre les 
arrêts de la Cour des comptes C. . 90. 

Foy. la loi du 4 février 1850. 



fau nombre de cinq . 
et de 2 suppléants. , 



S 

•M 
« 
-a 



Haute Cour 
de justice. 



est 
posée 



'par la Cour de cassation. . | 

| chaque année 

Idans la première quinxaincl 

de novembre [C. 92. 

Fan scrutin secret 

k à la majorité absolue. . . . 



, lesquels choisissent parmi euxleurPrésident ' 
Foj. plus bas Ministère public 



.2, [titulaires ... 
-5 I 



l au nombre de 36 et de 4 1 
suppléants pris parmi les J 
conseillers généraux non>C. 93. 
représentants élus ainsi ( 
ira i il soit : 
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; titulaires. . , . ( 
(Snite.) » 



dans chaque département il 
est élu, par la voie du sort 
un conseiller général, eu 
audience publique, sa- 
voir : 

En temps ordinaire, 

Immédiatement après le 
décret de formation de 
la haute Cour. 

Et , dans le cas de Par 
ticle 68 , 



sur 

la réquisi- 
tion 



' du Président 
de la Cour 
ou de l'un 
des juges. . 



\ 



par le Président de la Cour 

d'appel.. 

et, à défaut, par le Prési- 
dent du tribunal du chef- 
lieu judiciaire 



C. 93. 



supplémen- 
taires 



obligés, 
à moins 
d'excuse 
valable , 
de 

se présenter 
\ sous peine, 

d'un ministère 
public 



Dans le cas où 60 jurés ne' 
seraient pas présents au 
jour du jugement, ce] 
nombre doit étro com- 
plété par des jurés tirés \ q 

au sort / 

|par le Président de la [haute L 
Cour, parmi les conseil-! 
lers généraux du dépar- | 
tement où elle siège. . . . / 



1 a 

-T. 



/à une amende de\ 
1,000 à 10,000 f., 
à la privation des 
droits politiques 
pendant 5 ans au 
plus 



C. 95. 



jqu 



i a le droit de récusation C. 96. 



Pouvoir 
judiciaire. 

(Suite.) 



Haute Cour 
de justice. 



siège au lieu désigné j pr elle-même C. 68. 

(par l'Assemblée ) 

• • I e - 



'doit être saisie par l'Assemblée 

* 

[peut se saisir elle-même 

' sans appel ni recours C. 91. 

île Président de la République C. 100 



91. 
C. 68. 



juge. 



fies Ministres , 



les prévenus 
contre l'Etat 



peut juger \ 



' de crimes . . . 
d'attentats. . 
de complots. 



C. 91. 



remmeut . 

avec les 
tribunaux 
ordinaires 



l responsabilité ministérielle | 

| réparations civiles. . ..... j C - 98< 
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Pouvoir 
judiciaire. 

(Suite) 

Pouvoir 
législatif. 

Pouvoirs 
publics 
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Haute Cour ( ne r enl condamner qu'à la majorité des deux tiers des voix. C. 97. 
J de 'justice J Lc Jroit Je r ^ cusalioM egl i a ; Ml : a l'accuse* , comme ou mi- ) . 
) (Suite.) ( ni . toro public i C % - 



« t Assemblée nationale. 
- | Pouvoirs des représentants. 



i émanent du Peuple 
v doivent être séparés 



je. 18. 

C. 19. 



Pouvoirs 
des 

Représentais. 



rtransmis au Président de l'Assemblée par les) 

soins des préfets, aussitôt après la proclama- >L. E. 67. 
tion du résultat des opérations électorales. . . ) 

Iavcc les pièces justificatives , 
entre les bureaux i 
par ordre alphabétique des déporte- 1 
mont » >R.3. 



Vérincation 

des 
pouvoirs. 



'examinés par des conv) 

missions de 5 mem- \ dan « C T P . 

i par la voie du sort 



• • • 

• • . . 



! Opérations l sont vérifléce par l'Assemblée, qui est seule juge J . 
électorales \ de leur validité j 

Validation ou annula- ( prononcée par l'Assemblée 

tion ( proclamée par le Président 

/ doivent être déclarées avant la vé- 1 
des fonctionnaires retn-J rification des pouvoirs, sinon lest . 
bués n'acceptant pas le j mer abre8 admis cessent d'être ( L - fc 
mandat législatif. . . . f fonctionnaires 



|R. 4. 



Options 



/doivent être 
déclarées.. 



'des élus en cas d'élec- 



au Président de l'Assem- 

bléo 

dans les dix jours de lal . 

validité des élections. \ Li g. tJ i. 



ai non | k) . . , I 
question est [P" f vo,e ' ' ' 

iécidée...)^»»" publique...., 

(volontaire ; l'Assemblée a seule le droit de la recevoir L. Ç. 95. 

forcée; l'Assemblée déclare l'élu démissionnaire L. E. 81. 

; doit être prononcée par l'Assemblée } . 

Déchéance..? sur le vn des pièces justificatives. ( Voy. la Résolution de)L. É. 89. 
( l'Assemblée, du 8 février 1859.) ) 

Décès — sont annoncés à l'assemblée, qui envoie aux obsèques des dépu- 



- Réélections 
ont lieu 



[fc!**" ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! Y. \ 1 ! * ! ! ! ! ! ! { l. i. w. 

! de démission ) 



I d'annulation d'élection L. E. 68. 

de déchéance L. E. 89. 



Isur la notification de la | au Pouvoir exécutif. IL. É. 31 mai 
vacance (par le Président de l'Assemblée. . . . j 1859, art. 14. 
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Pouvoirs 
des 

Représentants. 
(Suite.) 



Réélection* 

ont lieu ■ . 



sur la notification Je la vsonce au moyen Je l'envoi d'un él- 
irait du procès-verbal de» séance». 



G mois pour la France. 



don* les...' 



2 mois 
pour 



la Corse. , 
l'Algérie , 



| L. E. 31 mti 
j 1850, art. 14. 



pour 



is l les Antilles • • • • • • l ^« • 0 ?^L* î 

r (la Guyane ma. 1850, art. 



4 mois pour l* Sénégal 

5 mois pour l'île de la Réunion. 



Préambule 
de 

la Constitution. 



Préférence. 



/ 



Invocation do Dieu. 



! Progrès et civilisation - 
Répartition des charges et des avantages de la société , 
Réduction graduée des dépenses publiques et des impôt*. . . . 
Moralité, lumières, bien-être 



C. I. 



! démocratique, 
une 
indivisible. . . 



C. II. 



reconnaît des droit* cl des devoirs antérieurs et supérieurs aui 1 
I loi. positives j 



\ République 



(la liberté. 
..î l'égalité. 



pour. 



principe.. . <i égalité. . . . 

( la fraternité. 

Ils famille ,,C ' IV * 
le travail. . . . 
la propriété. . 
l'ordre public 

|respcclc les nationalités étrangères. 

{dans des vues de conquête. . 
ni contre la liberté des peuples. . < c - V. 



Devoirs de* citoyen* envers elle C. VI, VII. 

1 Se» dovoirs enver* les citoyen» C. VI , VIII. 



„ (d'ordre du jour 

Le* réclamations |de priorité 

( de rappel au règlement. . . 

ont la préférence sur la question principale, et en s 
sion , sans que l'orateur puisse être interrompa. . 



>R. 40. 



(Amendement. 
'^'{Question préalable. 



Président 
de l'Assemblée. 



pour trois moi*.. . . 

ion séance publique, 
au scrutin public. . 



R. 6. 



là la majorité absolue j» auf ,e «• de b.llolU£ on la\R. 2, 7. 

| J ( majorité relative suffit. ... ^ 

[ï égalité de suffrages , le plus âgé eat 



habite dan» l'intérieur du Palais législatif. 



R. 107. 
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U 

■Ni 



i des Préfets, les procès-verbaux d'élections. L. E. 67. 

reçoit J des Représentants, Us déclarations d'options. L. E. 91. 

( Voy. Pouvoirs. 

Peuvent être adressée», comme elle» peuvent ( les pièces à communiquer ù | n o n 
eHre déposées sur le bureau j l'Assemblée j " 

Lui sont adressées j les pétitions qui ne sont pas déposées sur lel R 90 . 

I bureau par les Représentants j 

envoie aux bureaux et Commissions les objets qui les concernent R. 18. 

renvoie j directement aux Commissions les pétitions qui se rapportent jp f)2 

'j à des objets dont elles sont saisies j 

ouvre la séance 

fait lire le procès-verbal , 

dirige les délibérations , 

maiutient l'ordre 



.R. 27. 



fait connaître à l'Assemblée, avant de passer à l'ordre du jour, les corn- I jj 29 
munications qui la concernent j 

donne acte do la présentation des projets de loi J ^ qj 



les 



dans les bureaux 

'les propositions qu'il renvoie à la Commission d'initiative. 

aprea en avoir indiqué teulcmcnl l'objet R. 74. 

| les amendements R. 65. 



Lui sont 



,les demandes de scrutins. . . \ *°\ x P^ 1 »*»- 

(soit 



R. 53. 
R. 55. 



Président 
de r Assemblée. 1 
(Suite.) 



les demandes d'interpellations dont il donne lecture. R. 70. 

i les ordres du jour motivés dont il donne anssi lecture R. 81. 

peut accorder des congés d'urgence en en rendant compte à l'Assemblée... . R. 97. 

i les demandes de congé , en fai- j 
porte à la connaissance de l'Assemblée. ...) sant connaître l'avis de la |R. 100. 

( Commission ) 

exerce la police intérieure et extérieure de l'Assemblée R. 107. 

Fcy. Police. 

veille ù la sûreté intérieure et extérieure de l'Assemblée; exerce, à cet effet, \ 

le droit conféré au Pouvoir législatif par l'art. 32 de la Constitution, def \\2. 
fixer l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté , et d'en t 
disposer ) 

applique ou fait appliquer les peines disciplinaires , et les fait exécuter. ... R. 113 et suiv . 
^.Discipline. 

Les outrages dirigés contre lui donnent matière à la censure avec exclusion | ^ ^Q. 
temporaire j 

prend des mesures pour rétablir le calme si l'Assemblée devient tumul-jp J25. 

tueuse j 

Voj. Tumulte. 

séance tenante , les délits commis dans l'en- \ 
porto à la connaissance de} ceinte du Palais législatif par les Repré-VR. 126. 

sentants J 

Voj. l ilv 

la parole lai est demandée et seul il a le droit de l'accorder R. 31. 



doit l'accorder en cas de ré- j de question préalable R. 30. 

| d'ordre du jour R. 40. 



3. 
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.ioïf l'accorder 



Président 
de l'Assemblée. 
(Srfto.) 



, de priorité \ 

I de rappel M règlement I 

I Qoî ont la préférence sur la qucalioiW" - 
à principale, et en suspendent la discussion. J 

laprte r«ppel I j «ï celui qui s'y soumet veut se ) r 

,enca. defé-I Y<"dr:...\ justiHer 

clamation.. < / g0 Jt ii m ple, soit avec exclusion, \ 

(Suite.) domando ) ai le censura veut être «n-( n 10 <, 
de censure j tendu , ou faire entendre un j «• 1 1 J - 
( de ses collègue» en son nom- ) 

! commis dans l'enceinte dn Pa-\ 
pliquer 

contre la clôture demandée, mais à un seul orateur R. 45. 2*. 



pour la position de la question , 
discussion 



après la clôture de la Jp, 45 40 



ne doit pas l'ac- 
corder . . 1 • 



s'il s'agit de rappeler à la question R. 35. 2*. 

si un membre veut parler plus de deux fois sur la mêmejp, 37. 



question , rouir: le vœu de l' Assemble* 

Îsi la parole est demandée, eoit entre deux épreuves, soiljp, 49, 
entre la 2» épreuve et le vole au scrutin ) 

peut autoriser les orateurs a parler de leur place. R. 55. 1». 

Quoique, en riole jcnérafe , il» ne parlent qu a la tribune R. 34. 

pour et contre 



tient la main | 
ce quo les 

s... 



P«lcnt I d'après Ico (P* r les Séculaires dans la dis- T 



inacriptiona 
prises 



cussion générale I ^' 

(par le Président , sur les ar-j 
ticles. 



dans la question* . . 



.••••...•a* ••• 



R. 35. 1°. 



le» interruptions. • j 

les personnalité» >R. 38. 

réprime, pendant lea discus- jj M a pp] au dissementa ) 

le» signe» d'improbation "•♦«•;•« lai. 114. 

. 1 4 



leaquels donnent matière k rappel à l'ordre. 



à l'orateur qui , dana le même discours et aur\ 
la même question , a été deux fois rappelé I 



et levé.l 



36. 



lien , pour le reete de la/ "• D " a *°* lB 7 
séance , l'interdiction de j j, Vomieur qui a été rappelé deux foi» i Por- 
ta parole, savoir | dre dans la même teaoee Ir npj. 

L" Assemblée décide par assis et levé.f 
sans débat» •< 



R. 45. 



consulte l'Asaemblée , avant de fermer le» discussion» 

Dans ic doute , après une 2' épreuve , la discussion continue. 

I Délibéra lions ( Trois). 
Délibération unique. 
Tumulte. 

fait prendre place pour le vole au scrutin R - 54. 



constate , avec les Secrétaires , le résultat des voles par asaia et levé 
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r 

Ll 

LU 

,u 

r 



1 fait procéder , quand il y a lieu j au scruli . u P uL,ic f ■ 

(au scrutin secret H. 55, 57. 

prononce la clôture des scrutins j ^ 

en proclame le résultat.. j 

proclame Représentants ceux dont les pouvoirs sont déclarés valables. .... R. 4. 

■—•-•«-»»—'- IfcStev::::::::: lk u - 

foy. Adoption, Non adoption, 
promulgue le* lois , à défaut de promulgation par le Président de la ihfpu- j q »jg 

b'Uque , . . . j 

Iles lois 1R. 28. 3°. 
les ordres du jour des séances > R. int. 20 juill. 
les procès-verbaux des séance* ) 1849, a. 2. 



Président 
de l'Assemblée. 

( Suite. ) 



ordonne 



/ les convocations de l'Assemblée à domicile 

lies convocations partielles des bureanx 



lions pa 

■ les convocations des Commissions pour leur premi 
(les convocations du bureau de l'Assemblée 



dirige seul le travail des procès-verbaux. 



R. inl.20iuill. 
1849, a. 2. 



ti 
S 



dirige et surveille 



{ de concert avec les Questeurs , la bibliothèque ) R. int. 20 juill. 
i de l'Assemblée j 1849, a. 5. 

dresse. i avec ^ cs aolres membres da bureau , la liste de 

( aux places de rédacteurs des procès-verbaux. . 

n , avec les mêmes membres 

/sur le rapport des questeurs , de concert avec les membres du! r j nt 20 juill 
bartau et le Président de la Commission de comptabilité , le) *1$4Q a g 
Secrétaire de la présidence, le Secrétaire général de lai 

questure , le Trésorier et le Bibliothécaire. .1 

m. n* et ré-l* ur ,n proposition des Questeurs et ave leur concourt, les] 
Sous-Chefs, les Commis principaux , le Chef des Huis- 
siers 



voque, sa- 
voir m 

en cas de partage pour les choix, comme pour les pré>en-)R. int. 20 juill. 
tations , la voix du Président est prépondérante . . j 1849, a. 9. 

les sténographes avec le concours du bureau 

{Sitîter!::::::::::::::::::::: 

I 

\ Voy. Règl. sur la comptabilité de I'Am., 2 jauv. 1850,art. 16et 44 , n°32. 



R. int. 26 juill. 
1850, 

C. 28.L.É.96. 

D. Gjuinl848. 



■ de Bureao. Voy. ee 
PRÉSIDENT. | de Commission. Voy. ce mot. 



Président 
provisoire. 



est 



Ià la séance d'ouverture, de la même manière que le Prési- j r 2 
dent définitif j 



exerce le pouvoir exécutif 

la République. ( doU 



Président 

de (né en France. 

ctr « (âgé de trento ans. 



C. 43. 
C. 44. 



' n'avoir jamais perdu s.i qualité de Français. 
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Président 
de 

la République. 

(Suite.) 
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j pour quatre ans ( moini le tempn j déduire pour que l'clcc- j 
I tiou ait toujours lieu le deuxième dimanche do mai.). ... 1 



est élu 



£ 

X 



I de plein droit 

I au scrutin secret 

|à la majorité absolue des votants 

jpar le suffrage direct de tous les ( des déparu 
électeurs (de l'Algérie. 



ts. . . . i 



>c. 46. 



n \le deuxième dimanche de niai (en cm ordinaire ) . 
- dans le mois de la vacance . ,-„ e>i <U ,!,:, . A,;,n„ 



■ta 

M 

~ dans le mois de la 
1 

Di- 
manche de mai de la quatrième année qui suit son élection 

les procès -verbaux de son élection «ont transmis à l'Assemblée 

et vérifiés par olle. 
est proclamé par l'Assemblée en cas d'élection déclarée valido j 



. en cas de décès , démission , etc. C. 70. 

ses pouvoirs, dans ce dernier cas, expirent le deuxième di-1 

i C. 40. 



ï 

a 
ï 



si aucun des candidats) P lu8 Je la moUi « de » »uff™ge» «P«- 

n*a obtenu J me *- • ■ • • • • • • 

/ et au moins deux millions de voix. . >C. 47. 



ou si les conditions de l'article 14 de la Constitution ne sont| 

paa remplies 

.à lu majorité absolue et an scrutin secret 

g, F parmi les cinq candidaU éligiblea ayant obtenu le plus de 



voix 



n'est éligible qu'après un intervalle de quatre 

m le vice-prudent .......... ) ne ««t éligible. après lui dan. le mer 

Ni le. parents ou all.es du près,- inlcrv> .f c \ 

dent jusqu'au quatrième degré ) 



>C. 41. 



Il I) avant d'entrer on fonctions 

au sein de l'Assemblée. . . . 



a le droit. 



;;;;;;; je. 48. 

/de convoquer l'Assemblée nationale. ... C. 32 

) de faire présenter dos lois par ses mi- 1 _ . _ 
( nistre.. 1 . " JC. 40. 



promulgue dans le délai \ de lroi ' i our »« ,e * loi » d'urgence C. 57 , 58. 

(d'un mois, les outres lois C. 57. 

peut demander une nouvelle délibération C. 58. 

Voy. Délibération nouvelle. 

surveille et assure l'exécution des lois C. 49. 

dispose de la force armée, mais no la commando pas en personne C. 80. 

expose l'état des affaires par un message C. 52. 



négocie et ratifie les traités, lesquels doivent être approuves p 



r. 



53. 



veille à la défenso de l'État , mais ne peut faire la guerre sans le consente- ) 

ment de l'Assemblée j^ 1 * * >1 ** 

peut foire grâce , de l'avis do conseil d'État , aux condamnés autres que les I rr 
condamnes par la Haute-Cour y** 0J - 

sont accrédités auprès de lui .... $ J" envoyés étrangers I 

1 (les ambassadeurs OU. 

préside aux solennités nationales C. 01. 

est logé aux frais de la République ) 

(un traitement annuel de 000,000 francs \ 

reÇ0,t ' • ■ et des frais de représentation | ^ h Att g™ n ™' J ' 

1 \ 24 et 20 juin 1850. 
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Président 
de 

la République. 

{Suite.) 



nommo 
et 

revoquo 
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au lieu ou siège l'Assemblée C. 0.';. 

sans conlrc-sciiig des miuislres, lus ministres seuls C. 67. 

les agents diplomatiques 

les commandants eu chef des armées: 

îles préfets 

1 le commandant supérieur des gardes nationales] 
de la^Seiite 



/en conseil 

dos 
. miuislres. 



les gouverneurs, j d , c l 'W*? }C. 64. 

| des Lolouics j 

les procureurs généraux. . . 
les autres fonctionnaires d' 



uu ordre supérieur. . 

sur la proportion du ministre compétent , les agents secon- 
daires , d'après les lois 

nomme aux emplois judiciaires d'après les lois C. 85, 80. 

désigne le ministère public près la Haute-Cour C 92. 

Exceptions C. 08, 92. 

f'oy. Pouvoir judiciaire. 



a lo droit de suspendre, pour trois mois au plus, les agents élus par lc\ 

peuple IC. 05. 

peut les révoquer, de l'avis conforme du conseil d'Etal 'Ordro du jour 

, , ... i motivé,2mars. 

l'éligibilité , dans ce dernier cas /doit être .... P ruvuc P« la loi \ lw> 

I prononcée par jugement . . } 



la force armée C. 50. 



céder aucune portion du tciritoirc. 
dissoudre ni proroger l'Assuiubléo. 



I suspendre l'empire. 



do la Constitution. 



S de la Con 
et des lois 



ne peut. 



[entreprendre la guerre sans l'asseutimcDt de l'Assemblée . 



C. 51. 

C. 54. 

des amnisties, lesquelles doi»cnt être aecordtes par} 

une loi [C. 55. 

faire grâce aux condamnes par la Haute-Cour, ) 

sortir du territoire continental saus y être autorisé par une loi. C. 03. 

1C. 05. 
Ordre du jour 
motivé,2 mars 
1849. 

présente trois candidats pour la vicc-pré*idcnce do la République j 

est remplacé, en cas d'empêchement, par le vicc-presideut jC. 70. 

propose la révocation des membres du conseil d'État C. 74. 

de l'avis conforme du conseil d'État \ 

... jC. 80. 

(généraux [OtJin du jour 

[ les conseils < cantonaux ) nl0 ti v é •> , 

(municipaux i 1349. 

le délai pour la réélection est fixée par la loi 

peut déférer à l'examen du conseil d'Etat les actes des fonctionnaires C. 99. 

ses actes doiveut être contre signés par le ministre J 

exception en cas de nomination ou de révocation de ces derniers j^' ''* 
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Président 
de 

la République. 



I d'attentat contre l'Assemblée \ 
de crime* de hutte trahison 
lesquels entraînent déchéance , réunion de la 
Cour, jurement 

re.pu.».*o.f i ■ \C.68. 
de < lus cas à déterminer, et selon les formes et les conditions de 
ses actes J poursuites à régler 



pour 



y m \ Assemblée jtationale. 
| Pouvoir judiciaire. 



/ 



que de la Haute-Cour C. 91 , 100. 

ne peut être accusé que par l'Assemblée, et pour certains crimes et délits dé- ) 

terminés et à déterminer, sauf les cas de mesures attentatoires contre )C. 08 , 100. 
l'Assemblée; dans ce cas la Hsute-Cour peut se saisir elle-même J 

no peut être gracié que par l'Assemblée C. 55. 

J'oj. pour U première élection, Dispositions transitoires inscrites 
dans la Constitution. 



y Ordres du jour.. { m <*»*és-. 

Priorité. r«y. / 1 | pur» et simple». 

/Pétitions. 
(Vote. 

PRISE ) (Proposition. 
•j7 , ( ) Urgence. 

considéra lion. ) (Vote. 

eit a m j lu 1 l'ouverture de i 

{ adopté par l'Assemblée', 

, la rédaction en est surveillée par les secrétaires ^R. 28. 

PROCES-VERBAL . { 

est signé.. \ P ar '° prouvent ou le vice-président qui a tenu la séance. . . . 

( par deux secrétaires au moins 

Voy. Discipline. 
PROcàs-VEItBAOX I h . 

d'élections \ - P 0 "* 01 ™- 

Procureur ) 
général. j Foy ' ^ 



I 



Projets de lois 



sur le bureau dc( d «,?» moU , : «F* 1 '«i Bre » ■? J i 

l'Aasemblée. . . j luu • " re * ullc 1™ ,c " P ro J oU 
{ peuvent ne pas être lus ..... I 

" \ imprimés avec l'exposé des motifs. ... 
'distribués vwgt-tjaatrt heurti d'avance, 

dans les bureaux. . . 
par le Présidont. . . 

»—* *• • I tt'Efe*» ..:::::::::::: j«. i?. 
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doivcut ûtre, soumis au (par le Gouvernement, 
Conseil d'État { sinou par l'Assemblée . 

Voy. Conseil d'état. 

! Bureaux. 
Commissions. 
Délibérations. 
Discussion. 
Urgence. 



I L. C. É. 
j Art. 1 et 2. 



(par articles. — Voy. Articles, 
dans leur ensemble. — foy. Vote. 



i retirés que par un décret du Gouvernement, 
repris par un Représentant qu'en suivant les formes 
prescrites pour les propositions nouvelles. 

(Crédits. 
Voy.l Rejet. 
( Rcpna 



faites par les Représentants.. 

m 



formulées par écrit 
remises au Président 



>R. 74. 



_„ |. ( portées à la connaissance de l'Assemblée. 

P (renvoyées à la Commission d'initiative. . 



imprimées et distribuées vingt-quatre henre$ d'avanct. sauf les cas d'urgence. R. 11. 
Voy. Urgence. 

rapportées dans lc$ dix jourt par la commission d'initiative R. 75. 



r «j- j£pp^rr 0DS ' 

discutées lors do la prise en 



en cas do prise en con-( aul bureaux. — Voy. Bureaux J R. 76. 

,iAÀ,u\ annmiu* • * ux commissions spéciales. — Voy. Commissions. J 



Propositions 
sont 



.„„_:„, 'aux commissions spéciales. — roy. uommi 
(au Conseil d'Etat. — Voy. Conseil d'Éut. 

rapportées par le» commissions spéciales. — Foy. Rapport 



discutées après rapport de ces 
retirées en tout éut de 



! Discussion . 
Délibération. 
Urgence. 



Votées. 



[par article. . . . 
dans leur ensemble 



;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;; )r. 77. 

" !r. 42. 

• j 



Vm (Articles. 
'"'•(Vote. 



rejetées. Voy. | p^p^^^ _ 



se rattachant au budget. — Voy. Commissions, 
entraînant une diminution dans les recettes, une dépense extraordinaire. 

— Voy. ' 



Prorogations. v oy . 



'Assemblée nationale. 
Commissions. 
Crédits. 
Eut de siège. 

it de la République. 
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Provocations 

cnlrc 
Représentants 



donnent niulim à la MMUI1 simple 



n. no. 



Q 



au nombre Je trois Et. D. 

/pour un an R. G. 

clua \àc la mérne manière que le Président, mail au j R % et 7. 

' scrutin tic liste j 



sont toujours rééligiblcs 

font partio du bureau 

f'oy. Bureau- définitif, 
l'administration intérieure leur appartient, 
la garde du Palais do l' Assemblée et des ar 



R. 0. 
R. 5. 



archives leur est confiée 0. 2 j uin 1 81 ï. 



ont le droit de proposi- j pour les nominations. 

(et; 



Uon (et pour les revocations 

Questeurs ( concourent aire le bureau aux choix de certains employés cl à lour révocation. 

Mit et révoquent , ( chef ^«Huissiers 

[commis principaux 



avec le Président , les j 



nomment et révoquent $enls les employés des degrés inférieurs . 

font les arrêtés de la questure déterminant la composition du personnel de' 
chaque bureau , l'organisation du service intérieur et les conditions d'ad- 
mission et d'avancemeut dans les divers services de l'Assemblée 



R. in. 20 juillet 
1849; 
20 juUlet 
1850. 



|2 \z SdZS3 1 & unt : ::::::::::::| D -°i ui " 18W - 



1 



I Discipline. 
Comptabilité. 
Congés. 



QUESTION j C'ost-à-dire la déclaration qu'il n'y a lieu ù délibérer, peut toujours étrelrj 39 

préalable. j proposée \ 



Question 
principale. 



f 0 y | Préférence. 



) Araendomcnt. 



Question 
complexe. 



Voy. Division. 



Question 
(Position delà). 



l'or. Président. 



Questure. / <.>. n uf 8tcur*. 



• 
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Quorum. 



. pour les assemblées ordinaires , Je sept cent cin- j r ai 
.Nombre des Reprcscn-\ {|Uanlc j 
tants, est \ 1 

I de révision , de neuf cents. . . C 22. 

• • * ■ * C*. 40» 



Présence obligée. 



. • • • 



pour les 
/ est , au moins , de la 

peut être de plus do moitié, sî lo règlement le' 
décide; il est de trois cent soixante et seize, sous 
le règlement du 0 juillet 1849 

est constatée par lo bureau 

1 ov. Bureau définitif. 



R. 59. 



Rappel 
à l'ordre. 

Rappel 
à la question. 

Rappel 
au règlement. 



Rapports 
sont 



H 



Foy. Discipliuc. 



Voj. Président. 



1' Préférence. 
Président. 
Scrutin public. 



Rapporteurs. y oy . 



RÉAPPEL. 



Amendements. 
Commissions. 
Pièce*. 
Rapports. 



/ par (outci les 



Je vérification de pouvoirs. 



R. 10,62. 

|R. 3,4,5, 8. 
|L. E. 6"?, 08. 



faits en général 

sans 
délai déterminé 



par les 
commissions 



!•« •■.....< 



R. 70. 



déposés 



de 1' 



d'examen de projets entraînant uno di- 
minution de recettes ou une dépense 

extraordinaire R. 20. 

(Dans ce cas, l'avis de la commission 
du bndget doit itre donne' dans les iO 

jours. ) 

d'initiative parlementaire.. 

(Dans ce cas. les rapports 

(tre faits dans les 10 jours.) 
d'examen de message pour une nouvelle 

délibération » C. 58. R. 73. 

d'examen d'ordre du jour motivé R. 82. 

d'examen de question d'urgence C. 42. R. 85. 

de révision R.- 88. 

de pétitions R. 94, 95. 

\ Voj. Pétitions. 

R.G2. 



imprimés et distribué*, sauf les cas d'urgence , 24 heures au moins avant la 

discussion en assemblée générale . • • R. 03. 

Voj. Appel nominal. 



Recomman- 
dations. 



\'oy. Apostilles. 



— kd — 



ni» i l'examen d'une commission nommée les 5 et û juia 1S40. 
rapporté le 23 juin. 

des cinq premiers chapitres déclares provisoirement exécutoires dans la 
n» ] séance du 29 juin. 

^ voté dans les séances de* 27, 28, 29 juin , 3 et 6 juillet 1840, 5 juin 1850. 

i Président. 
Voy. {Discipline. 

(Ordre du jour (règlement de 1'). 



RÈGLEMENT 

intérieur 



constitutif 



de 

l'Assemblée, i 



réorganisant 



est arrêté par le bureau de l'Assemblée. 

les règles relatives à la tenue des procèa-ver- ] 

baux et au service intérieur I 

... /les attributions respectives des divers officier» >R. 131. 



et agents de l'Assemblée, 
mode de leur ; 



a été délibéré par le bureau , en date du 20 juillet 1849. 
| le service sténographique j 



Rés. 10 mai 
1850. 



I a été délibéré par le bureau et la commission de comptabi- 
lité 26 juill. 1850. 



Règlements. Voy. Disposition* 



Rejet a lieu. 



si l'Assemblée refuse de prendre les propositions en considération R. 78. 

si les projets sont repoussés après une des trois délibérations. R. 70. 

si le vote est (le passer aux articles.. R. 87. 

négatif sur | l'ensemble des projets. R. 42, 88. 



j Assemblée nationale. 
'"J- Pouvoir* de» représentants. 



fêtro. 



réputés démis- ( de fonctions publique* L. E. 84. 

«ionnaire*.. . . jde leur mandat législatif. ... L. E. 81. 



égislatif. 



peuvent. 



Représentants 



(déchus de leur qualité de représentants L. E. 80. 

Voy. Pouvoirs de* représentant*. 

[faire partie du Conseil d'État, en renonçant i leur mandat 

législatif. L. E. 13. 

IL. E. 14. 
L. E. 31 mai 
1850, a. 5. 

saisir l'Assemblée de* cas de poursuites en matière d'offense. Loi du 25 mars 

1822, a. 15. 



virifics on non , prendre part aux votes , si leur admission n'a 
\ pas été ajournée par décision de l'Assemblée 



ne peuvent. 



dan* un inlé-( n ! ■P» 1 *""' ; • • 
rot privé.. n i "«j-mander. 
r [ni solliciter.. .. . 



R. 8. 



JR. 87. 



[s'absenter sans congé R. 74, 75. 

!. , (trois, de la commission de surveillance de la 

faire partie an J raUs0 d'amortissement, sont élus pour 3 

nombre de „„, f D< 



25oct.l848. 
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I 



Joivent. 



I 



Représentants . 

(Suite.) | 



Îdeux , du conseil J'«Jiuiuislruliun Jes inva-i . 
IMM, élu. au commrncnie.it Je chaque? Arr lOju.Hct 
législature ) J 8» 8 - 
quatre, de la caisse Jes retraite. L.18 juin 1850. 

Voy. Commissions. 

porter plainte, en cas d'offense envers eux pour que le minis- 
tère public puisse poursuivre. 
Voy. Délit envers l'Assemblée ou ses 



Voy. Assemblée nationale, à l'article Ses membres. 

fixée à 0,000 francs, plu. l'indemnité de passage pour les 

représentant, de. Colonie* L. E. 06. 



Leur 

nJemnité 



Reçoivent 
leur trait cm' 

et non 
l'indemnité 

législative 



le commandant, opérieur de. garde, nationale. 

do la Seine 



|lo procureur gé- ( de cassation. . . . 
néral à la cour (d'appel de Paris. 

Ile préfet de la Seine 

'les citoyen, chargé, d'un comtnam 
d'une mission extraordinaire 
Voy. la loi du 15 mai 1850, a. 17 



L. E. 85, 96. 



t oui 



v ( Président de l'Assemblée. 



I Questeurs. 

(d'activité 
de non-activité 
ou de disponibilité , lesquels 
restent 



L. E. 90. 



est cessible et saisissable. . ■« .................... L. E. 97. 

/ pendant la darte de ton absence . au représen- 
tant contre lequel de. poursuites ont été 
autorisée., et qui .'est soustrait au man- 
dat décerné contre loi 

n'est pas payée/ pendant la dorés de ta détention . au représen- 
tant détenn en vertu d'une condamnation l R. 6 juil. 1839, 
pour délit ou pour crime, même quand/ .. 1 et 2. 
cette condamnation n'entraîne pas la perlcl 
de la qualité de Représentant 

est payée au représentant qui est à l'état do détention préven- 
tive 



'pendant le temps de son absence 

k tout Représentant absent sans congé et i 
excuse jugée valable par le bureau. ...... 



R. 101. 



|par moitié pendant quinxe jours.. 

an rappelé à l'ordre avec ioscription aupro->R. 116. 




par moitié pendant un mois 
^au Représentant censuré.. . . 



R. 124. 



' k Leurs insignes. — Voy. Insignet. 
Voy. Commissions. 
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Reproduction 
tics projets 
ne 

peut avoir lieu, 
savoir : 



poui Us projets Je loi», avant trou mois, à partir du rejet R. 70. 

pour le» proposition*, avant trois moi», si elle* ont été prises en con»idé- J 

ration ; avant tix mois, si elles ont été repousséca au premier vote ] 78 ' 



RÉPUBLIQUE. Toy. Préambule e la Constitution. 



Resiu/tat 
des 

délibérations. 
Retrait. 



Révision. 



RÔLE 

général. 



Scrutateurs 



Scrutin 
public. 

SÉANCE. 



Secrétaires. 



Voy, Adoption. 



Voy f ProjeU de lois. 
•'{ Propositions. 

n'a lien rrne pour les projets soumis à une seule délibération avant le vole ; 

sur l'ensemble , 

doit avoir lieu si la Commission la demande 

peut avoir lieu si l'Assemblée le décide 

!Le projet est renvoyé à la Commission, pif 
présente ,$ani délai, son travail; lecture enl 
est donnée, la discussion s'ouvre et porte' 
exclusivement sur la rédaction 

Voy, Constitution. 
Vvj. Pétitions. 

S 

dépouillent les scrutins de nominations , 

sont j désignés par le sort , JR. 58. 

(au nombre de 5 par chaque table , 

(Le nombre des tulles varie suivent que le dépouillement 
doit être plus ou moins long; ordinairement elle» sont 
an nombre de 9. ) 

Vvj. Vote. 

Discipline. 
Délit. 

Ordre du jour. 
Pvy.\ Procès-verbal. 
Prudent. 
Tumulte. 

font partie du Bureau t> h 

Toy. Bureau définitif. ' 

! nommés comme le Président , mais au scrutin do liste R. 2 , 7. 

élus pour trois mois \ 
toujours rééligibles , (R* 6. 

surveillent la rédaction du procès-verbal \ 

en donnent lecture on séance .. (r or 

le signent ' ' 28 ' 
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Secrétaires 

(Suite.) 



Secrétaires des j 

Secrétaires { 
provisoires j 



Serment. 



Sollicitations. 



Souveraineté. 



Sûreté 
île l'Assemblée. 



— kl — 

inscrivent U» Représentant» pour In parole . R. 32. 

constatent , avec lo Président , lo résultat des votes par assis et levé H. 49. 

r„.,» S ,c dépouillement d«s »otcs par le scrutin public R. 54. 

r ° nt (le, appels nominaux R. M). 

ilonnent les bonles pour les votes au scrutin secret. ) _ 

en font ostensiblement le compte et l'arrêtent j ' 

tiennent note des rappels * Tordre, en certains cas R. 117. 

l'un d'eux fait nécessairement partie des députations R. 128. 

Co3£ions. | r °J- c< 

sont les 6 pins jeunes membres présents de l' Assemblée \ 

remplissent leurs fonctions depuis la séance d'ouverture jusqu'à l'installa-) R. 1. 
tion du bureau définitif. ) 

I Président de h Hèpubliaae, 
Vice-Président de la République. 
La loi sur l'organisation judiciaire, du 0 août 1840. 

Voy. Apostilles. 

réside dans l'universalité des citoyens \ 

est inaliénable et imprescriptible ( 

î L. I . 

Aucun individu. j nc t ,. en aUr ii, uer l>xercice ) 

Aucune fraction du peuple ) 



Voy. Police. 



Titres 
nobiliaires. 



Voy. Droits garantis. 



Trésorier. 

TRIBUNAUX. 

Tribune 
de l'Assemblée. 



Voy. Comptabilité. 
Voy. Pouvoir judiciaire. 

L'orateur ne parle qu'à la tribune '"''in ■ < 

A moins que le président ne l'autorise a parier de sa place j 

C'est sur la tribune qu'est placée l'urne du vote R. 07. 



Tribune 
publique. 

Troubles. 



Tumulte 
tlans 
l'Assemblée. 



Voy. Police. 



\" avertissement. 



Le président, ne pouvant rétablir le) 
calme, annonco qu'il va suspendre la J 



( Après le deuxième avertissement démenti 
2' avertissement, snspension de la j r |a „ e j ct ;| M cou ,„. f cl , a seailff> ert 

•^ ancp | suspendue pendant une dcmi-licure. 



R. 1SB. 
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Tumulte 
dans 
l'Assemblée. 

(Suite.) 



Urgence 
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Réunion JMM le» bureaux J Lm ^«présentants sont tenu» Je m) 

\ rendre dans leurs bureaux respectifs. 



Reprise. 



(de la aé. 
do lu di 



séance. . . , 
iscussiun. 



Nouveau tumulte, clôture de la 
i , «ote 



lieu de plein droit la demi- heure étant | 
expirée 

En cas de nouveau tumulte , le Président, 
après avoir averti l'Assemblée, peut 
prononcer ta clôture de la discussion 
et faire procéder immédiatement au 
vote , s'il y a lieu 



»R. 125. 



u 



/ 



peut être 



i le gouvernement 

par j l'auteur de la proposition. 

( tout membre 



En droit, doit être demandée lors j soit du projet do loi. . 

de la présentation. . . (soit de la proposition. 

Voj. Proposition 



>R. 83. 



Dans ce cas , l'Assemblée est consultée sur la prise en considération j 

de l'urgence 84 ' 

et la 



est toajoan prise par a$ti$ et levé R. 51. 

Souvent , même dans ce cas , il n'y a pas de prise en considération 
préalable de l'urgence ; l'urgence est déclarée lorsque vient U 



S. des 15, IV, 

26 n ove n i ! : 

et 

11 décemlr» 
1849. 



I 



En fait , est quelquefois demandée seulement dans le rapport, 
en considération de j 

l'urgence 'fit, lors de la discussion 



S. du 20 sot 
1849. 



Endroit, la 



doit être précédée d'un expose des 



IC. 42. 
|R. 84. 



En fait, les motifs sont souvonts donnés verbalement à la tribune. 
Si la demande d'urgence est prise en considération , l'Assemblée renvoie dan s 
les bureaux et fixe le moment où le rapport sur l'urgence lui sera pré- 



Sur ce rapport , si l'Asacmblée reconnaît l'urgence, elle le déclare et passe i C. 42. 
immédiatement à la délibération { R. 85. 

Les bureaux peuvent discuter, sans observer le délai de vingt-quatre heures J 

prescrit pour la distribution jR. 11. 

L'Assemblée peut aussi prononcer le renvoi, soit à la même Commission , 
•oit aux bureaux ; dans ce cas , elle fixe le moment où le rapport lui 
présenté et où la discussion s'ouvrira 

La discussion peut s'ouvrir sans que le rapport soit imprimé et distribué 1 

d'avance I «• W« 



sion , ) 

ise»|R. 85. 



Le vote a lieu tant troit dtlibêrationi . ainsi qu'il suit 

La délibération unique porte d'abord sur l'ensemble, 
i Le Président consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend passer i la 
discussion des articles 



(C. 41. 

|R. 64. 

je. 86. 
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Urgence 
(Suite.) 



Urnes. 



Eu cas de refus d« passer aux article» , le projet est rejeté. — Voy. R«j«l. 

D;i pî* le ca» contraire, la discussion continue; elle porte exclusivement sur 

cliacun des articles et des amendements 

Voy. Amendements. 

' Après le vole des articles , il est procédé an vote sur l'ensemble ; mais avant 

le projet peut être révisé 

f'oy. Révision, 



Jr. 87. 
Jr. 88. 



En caa de refus de déclaration d'urgence , le projet suit lo cours des propo- ) C, 42. 
sitions ordinaires j R. 89. 



servent au vote. . . 

sont au nombre de. 
Voy. Vote. 



R. 54, 57. 

j douze ou quatorze pour le scrutin public. 
( deux pour le scrutin secret R. 57. 



I 

V 



est nomme 



par l'Assemblée 

icu séanco publique, a la majorité absolue 

! (Sé*ncç du 20 janvier 1849) 

jSur la présentation de trois candidats faite pari 

f le Président de la République 

[ Dans lo mois qui suit l'élection du Président. 



Vice-Présioent 
de la 
République. 



,C. 70. 



prête le même serment quo le Président de la République 

( ni parmi les parents ) , _ , . , 

ne peut être pris j n ; parmi i cs Mléa jdu Président. 

remplace le Président, en cas d'empêcbement de ce dernier 



préside , de drvit. le Conseil d'Etat 

no peut être élu Président qu'après un intrrv.il le de quatre ans. . 



C. 71. 
C. 45. 



Vice- 
Présidents 
de l'Assemblée. 



Vice-Président 

provisoire 
de l'Assemblée. 



font partie du bureau. — Voy. Bureau définitif. . 

' au nombre de qnatre. 



R. 5. 



sont. 



I nommés comme le Président de l'Assemblée;) 

mais au scrutin de liste ....{•• 



feins pour trois mois, 
^toujours rééligibles. . 



Jr. c. 



L'un d'eux fait nécessairement partie des députations R. 12S. 

remplacent le Président, en cas d'empêchement do ce dernier. 

signent, dans ce caa, le procès-verbal , R. 28. 



Nommé dans les mêmes circonstances et de la même manière que le Prési- ) 
dent provisoire \ 



Violence 
(Appel à la). 

Votants. 



donne matière à la 

I Moniteur. 
Quorum. 
Représentant], 



avec exclusion R. 120. 
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Y prennent part . 



Vote. 



porte sur. 



. 2. 



| en cas d'élections générales, loua les repreaeu 
tant» \érifirs ou non , sauf ceux dont l'admis 

siou osl «jonrniV par l'Aisemhlie \R. 8. 

ien cas d'élections partielles, les teult représen- 
tants admis, . , 

l oy. Quorum, 

(la nomination du Président rt du Vicc-Pré*i- ) r 
dent provisoires. .) 

la nomination du bureau définitif R. G et 7. 

la nomination du Président de la République. . . G. 47. 
la nomination du Vice-Président de la Républiane. C. 70. 

la nomination cl la révocation des Conseillers) 

d'Etat jC. 71. 

la nomination du Représentant devant faire) Arrêté du 18 
parlio du Conseil d*administ on dcs invalide*, (septemb. 1848. 

la nomination du Représentant devant faire) 

partie de la Commission de surveillance de > D. 25oc. 1848. 
l'amortissement i 

la nomination des Représentants devant faire j L. 10 juillet 
partie de la caisse des retraites j 1850. 



toutes 1rs questions 
de l'Assemblée. . 



délibér.tio, 



R. 47. 



la vérification des pouvoirs R. 4. 

le mode de nomination des commissions R. 14. 

Jcy. 



les renvois ) dans les bureaux. . . . 

(dans les commissions. 



l'adoption du procès-verbal, 
l'impression des document*, 
les interdictions de parole. . 



Iles autorisations de prendre la parole plus de 
deux fois daDS la même question 



Iles amendements. 



Iles articles 

[l'ensemble des projets 

clôtures de discussion 

règlements d'ordre du jour. 



le. 
questions 



le* 

demandes 
que 



f de fixation d'ordre du jour, 
i de rappel au règlement . . . 

ide priorité. . . . j 
| d'ajournement. > de 
t de clôture. . . . J 



R. 15, 24,51, 
85. 

R. 28. 
R. 30. 
R. 36, 118. 

R. 37. 

R.41,66ctsui. 
R. 42 , 64 , 87. 
R. 42,64, 88. 
R. 45, 51. 
R. 46. 



►R. 51. 



[ les scrutins aient lieu à la tribune. R. 54. 

R. 56. 



les scrutins secret* aient lieu par 
appel nominal 



les formations de comités secret* 

les fixations de jour* pour le* discussions 

le passage d'une délibération à l'autre 



la prise en ( des 
considé- ]de« 
ration (de* 



itions ........ ..«•.. 

dV 



R. 60. 
R. 62. 
R. 64. 

R. 76. 

C.42.R.51,84. 
R. 69. 



■ 
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(Suite.) 
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les nouvelles délibérations demandées par mes- J 

sages du Président de lu République JC.58. — R. "3. 

les fixations de jour pour les interpellations. . . j 
les interpellations J"- 80. 

les ordres du jour purs et simples et motivés. . ) 
les renvois dans les bureaux des ordre» du jour>R. 82. 
motives J 

'les déclarations d'urgence C. 42. R. 83, 89. 

Iles passer aux articles R. 86, 87. 

Iles priorités en faveur des pétitions R. 94. 

Iles rapports des pétitions R. 95. 

|les demandes de congé R. 100. 

(simple 
la censure. . j ^ 

le notubro dos membres devant former les dé 
putation , 

est le vote de droit commun. 



; jR. 123. 
Jr. 128. 



Vote. 

(Suite.) 



toutes les fois que le scrutin public ou le scrutin ) 

secret ne sont pas demandés ou prescrits obli- 5 R. 88. 



gatoircment.. 

voir plus bas. . . . | «"-"tin publie . 

| scrutin secret . 



«s 
te 



*J3 

o 



> 



Il y est pro-', 
cédé : par f 
assit et levi.l~ 
au scrutin! S 1} 
public et au) .2 %*\ 
scrutin se-i g 
cret. 1 5 

«. 47. I 



'6 



de scrutin public lia tribune R. 54. 

. ae î de scrutins secrets par appel J _ 
demandes j nominal ...J R - 56 - 

[de comité secret R. 60. 

de déterminer les modes de nomination ) 

de commissions pour l'examen de pro->R. 14. 
jets do lois et do propositions ) 

de fixation d'ordre du jour, 
do rappel au règlement. . . 

de priorité. . . . . 
d'ajournement. . 



[de renvoi, 
de clôture. 



>•••••» j 



>R. 51. 



g deprisecn) dedemamlcd . ur 
| conside- > 

ration Jdes amendements R. 69. 

[de fixation d'un jonr pour les interpel- j 

lations jR. 80. 



J R. 82. 



de renvois dans les bureaux des ordres 
du jour motivés. 

de priorité à accorder à certaines pétitions. R. 94. 
d'interdiction de parole R, 36, 118. 



d'application de censure; soit simple, 
soit avec exclusion 



J, 



123. 



est constaté par le Président et les secrétaires \ 

[en cas de doute, l'épreuve est recommencée f 

^Nul ne peut obtenir la parole entre les deux épreuves, 
ni entre la première épreuve et le vote au scrutin.. ) 

4. 
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est avec U scrutiu sacret, U vols Ja Jroit exceptionnel. 

sert , en il c h or» des voles ordinaires , ii constater avec J 

les anprl» nominaux et le» discours de tribune, >R. 10'2 
la présence de» représentants ) 

Voy. Congés. 



sur toutes le» question» apres deux épreuve» \ 

_ i douteuses I 

g lsur les projets do loi» de crédit, autres que les>R. 
' 2 I projets de loi» d'intércl local. (Il peut élrcL 



50 



.1 



-o 
c 



R. 51. 



ev 



1 

1 

U 



a 
1 



a. 



projets fie lois a inicrci local, [il p< 
seulement demandé sur ces dcrniei s projets] 

«ur tontes le» questions sur lesquelles il peut et' 
il est nguUlrement demaude . 

'en toute matière, sauf les cas où le vote parj 
assis et levé est obligatoire. . . 
l'oy. plus haut Auis et levé. 

même après une première épreuve douteuse par 1 
•ssis et levé. 

[même après le vote par assis et levé, a'il s'agitVR. 52. 
de voter sur l'ensemble d'un projet ou d'une | 
proposition. 



VOTT. 
(Suit..) 



fil y est pro- 
cédé : par 
auiitt levé, 




est régulièrement i en e » 1 { ? ll °P ar 

demandé ) »'{P ,ee de 20 m "**> r « au 
ri I. demande \ A V°™ CDlre lc " raain ' du prC>1 "lR. 53. 

Le» nom» des signataires et ceux de» votants sont) 
inscrits au Moniteur , 



a lieu de la manière suivante: sur l'invitation dul 
président les représentants prennent leurs place». . 

Ils ont 2 bulletinssurk l'un blanc pour l'adoption., 
lesquels leurs noms sont | l'autre bleu pour la non 
inscrits ( adoption 

ao nombre de 14. 
pour recevoir les bulletins. 



R. 54. 



*> 
E 

3 



présentées j aux membre» 

J ( par les huissiers 

Isont, après la clôture du scrutin, portées à la 
tribune, où se fait, par les secrétaires, le de- 1 
pouillement des votes dont le résultat est 
proclamé par lc président 

a à la tribune, si 20 membres le demandent et' 
o l'Assemblée le décide par assis et levé $an$ 



R. 54. 



e 

I* s 
s & 



1 

V3 



est avec le scrutin public le vote de droit exceptionnel. 

pour les nominations R, 58. 

Voy. Nominations. 

pour tous les cas où le scrutin public peut on 1 
doit être admis , si les membres le réclament J 
en la forme des demandes de scrutiu public, fjj 55 
Voy. plus haut Scrutin public. j 
Les noms «les signataires dea demandes sont ins- ] 
trits au Moniteur. 
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Vote. 

( Suite. ) 



Il y est pro- , ~Z 
cédé : par I cr" 
tiijti êt levé, 

I - 



uu 

public . an i _ 

H. 47. } g 

(Suite.) ;so 



» heu dans le* forme* suivantes : 

Chaque représentant reçoit une boula hlaueli* et une 
boule noire; il dépose dans i'urue placée sur la tri- 
bune I» boule qui exprime son vote; il mot dmsl 
une autre unie placée sur le bureau des secrétaire! 
la boule dont il n'a pas fait usage. La boule blanche! 
exprime l'adoption , la boule noire la non adoption. I p jj-j 
Les secrétaires versent le* boules dans une corbeille,/ 
ils en font ostensiblement le compte et séparent le»[ 

boules blanches des nuires 

•j-) ■ Le résultat do ce compte est arrêté par deux sccrélaiies 1 

au moins, et proclamé par le Président 

Après «voir volé, chaque membre do l'Assemblée 
reprend sa place 

Si l'appel nominal est réclamé, l'Assemblée prononeo' 

par asMS et levé, sans débats , < 

L'appel nominal est fait par un des secrétaires; il «-«»t > R. 5i">. 
immédiatement suivi d'un réappel pour les é- ( 
Militants rjui u'out pas encore volé 



\V«J. Crû! ils 



b y Goo gle 



TEXTES 



TANT REGLEMENTAIRES QUE LEGISLATIFS 
POUVANT SERVIR 

A ÉCLAIRER LE VOTE DES LOIS. 



I. 

RÈGLEMENT 

DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 



CHAPITRE PREMIER. 

DU BUREAU PROVISOIRE DE L'ASSEMBLEE , ET DE LA VERIFICATION' DES 

POUVOIRS. 

ARTICLE PREMIER. 

A la séance d'ouverture de l'Assemblée nationale , le doyen 27, 28 

di* • m •< J et 29 juin; 

âge occupe le fauteuil. , 3. 5 

Les six plus jeunes Représentants remplissent les fonctions ^f^g 1 "' 1 

de Secrétaires. 5 j«»o 

ART. 2. 

Il est procédé immédiatement, en séance publique, par 
scrutin séparé et à la majorité absolue, à la nomination d'un 
Président et d'un Vice-Président provisoires. 

Après deux tours de scrutin , et en cas de ballottage, la majo- 
rité relative suffît. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 

art. 3. 

Les procès-verbaux d'élection sont, avec les pièces justifica- 
tives, répartis entre les bureaux, par ordre alphabétique des 
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départements , et examinés par des Commissions de cinq 
membres , formées dans chaque bureau par la voie du sort. 

art. 4 • 

L'Assemblée prononce sur la validité des élections, et le 
Président proclame Représentants ceux dont les pouvoirs ont 
été déclarés valides. 

CHAPITRE II. 

DO BUREAU DÉF1MTIP DK L'ASSEMBLEE. 
ART. 5. 

Après la vérification des pouvoirs, nonobstant, soit l'ajourne- 
ment de plusieurs élections, soit des retards dans l'arrivée des 
procès-verbaux ou dans le dépôt des rapports, l'Assemblée forme 
son bureau définitif. 

Il se compose d'un Président, de quatre Vice-Présidents, de 
six Secrétaires et de t trois Questeurs. 

art. 6. 

« 

Le Président, les Vice-Présidents et les Secrétaires sont élus 
pour trois mois. 

Les Questeurs sont élus pour un an. 

Les membres du bureau sont toujours rééligibles. 

art. 7. 

L'élection a lieu dans les formes déterminées par l'article 2. 
Les Vice-Présidents, Secrétaires et Questeurs sont nommés au 
scrutin de liste. 

art. 8. 

Le droit de prendre part aux votes de l'Assemblée est sus- 
pendu pour tout Représentant dont l'admission a été ajournée 
par décision de l'Assemblée. 
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CHAPITRE III. 

DES BUREAUX ET COMMISSIONS. 
ART. 9. 

L'Assemblée se partage en quinze bureaux, renouvelés 
chaque mois par la voie du sort. 

Chaque bureau nomme, à la majorité absolue des votants, 
son Président et son Secrétaire. 

akt. 10. 

Les bureaux sont tenus de se conformer, pour l'ordre de 
leurs travaux, aux ordres du jour arrêtés par l'Assemblée. 

art. 1 1 . 

Chacun d'eux discute séparément les questions renvoyées à 
leur examen. 

Sauf l'urgence déclarée , la discussion ne peut s'ouvrir dans 
les bureaux que vingt-quatre heures au plus tôt après la distri- 
bution des projets de lois et propositions. 

art. 12. 

Lorsque la discussion est terminée, chaque bureau nomme 
un commissaire , à la majorité absolue des votants. 

art. i3. 

• 

Aucun membre de l'Assemblée faisant partie de deux Com- 
missions, autres que la Commission de comptabilité et celle des 
congés, ne peut être appelé par les bureaux à faire partie d'une 
troisième Commission , jusqu'à ce que l'une des deux premières 
ait déposé son rapport. 

Tout membre élu commissaire est tenu de le déclarer devant 
bureau s'il est libre , aux termes du Règlement, d'accepter cette 
mission. 

Dans le cas de la négative, il est immédiatement procédé à 
son remplacement. 
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ART. l4. 

Lors du renvoi d'un projet de loi ou d'une proposition à 
l'examen des bureaux , l'Assemblée peut , sur la demande d'un 
de ses membres, décider que la nomination sera faite par scru- 
tin de liste , et à la majorité relative, soit en assemblée générale, 
soit dans les bureaux. 

Cette décision est prise par assis et levé, sans débats. 

Dans le cas où la nomination est renvoyée aux bureaux, les 
scrutins sont ouverts et dépouillés dans chaque bureau. Le re- 
censement général est opéré par le premier bureau , et transmis 
au Président de l'Assemblée , qui proclame le résultat. 

art. i5. 

L'Assemblée peut aussi, si elle le juge convenable, renvoyer à 
une Commission déjà formée l'examen des projets ou proposi- 
tions qui lui sont soumis. 

art. 16. 

Les Commissions, convoquées sans retard, nomment, à la 
majorité absolue des votants, un Président et un Secrétaire. 

Elles choisissent en outre, dans les mêmes formes, un Rap- 
porteur chargé de rendre compte à l'Assemblée du résultat de 
leurs travaux. 

art. 17. 

L'auteur d'une proposition a droit d'assister , avec voix con- 
sultative, aux séances de la Commission chargée d'en faire 
l'examen. 

S'il y a plusieurs auteurs d'une même proposition , ils doivent 
désigner un d'entre eux qui les représentera auprès de la Com- 
mission. 

art. 18. 

Le Président envoie aux bureaux et Commissions toutes les 
pièces relatives aux objets qui doivent y être discutés. 

Ces pièces sont déposées aux archives par les Rapporteurs, 
après le vole de l'Assemblée. 
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ART. 19. 

Les Commissions communiquent directement avec les Mi- 
nistres par leur Président, ou par ceux de leurs membres 
qu'elles auront désignés. 

art. 20. 

Une Commission de quinze membres , renouvelée cbàque 
mois dans les bureaux, est cbargée de l'examen des projets de 
lois relatifs à des intérêts communaux et départementaux. 

art. 21. 

Une Commission de quinze membres, renouvelée chaque 
mois dans les bureaux, est chargée de l'examen des pétitions. 

art. 22. 

Une Commission de trente membres, renouvelée chaque 
mois dans les bureaux , est chargée d'examiner les propositions 
émanant de l'initiative parlementaire, et de donner son avis 
sur la prise en considération. 

ART. 23. 

Une Commission de trente membres, nommée par les bu- 
reaux , est chargée de l'examen de la loi des recettes et des dé- 
penses. 

art. 24. 

Cette Commission est également chargée de l'examen des 
propositions qui se rapportent à la loi des recettes et des dé- 
penses, à moins que l'Assemblée ne prononce le renvoi de ces 
propositions à une Commission spéciale. 

ART. 25. 

Chaque année, une Commission de quinze membres, 
nommée par les bureaux, est chargée de l'examen des projets 
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de crédits supplémentaires appartenant à tout exercice autre 
que celui réglé par la loi des comptes , ou afférent au budget. 

(Jette Commission est également chargée de l'examen des 
crédits demandés, soit pour un exercice clos, soit pour un 
exercice périmé. 

art. 2 6. 

Toute Commission chargée de l'examen d'un projet de loi ou 
d'une proposition entraînant, soit une diminution dans les re- 
cettes de l'Etat, soit une dépense extraordinaire non encore 
portée aux budgets, fait un rapport sur l'ensemble du projet, 
sans pouvoir proposer d'imputation de crédits. 

Si ses conclusions sont favorables au projet, elle est tenue 
de les communiquer à la Commission du budget. 

Celle-ci, dans les dix jours, donne son avis sur l'imputation 
des crédits. 

Cet avis moti\é est imprimé et annexé au rapport principal. 
Ces dispositions ne sont pas applicables au cas d'urgence. 

CHAPITRE IV. 

TE LA TENUE DES SEANCES. 

ART. 27. 

Le Président ouvre la séance. 

Il dirige les délibérations, fait observer le Règlement, et 
maintient l'ordre. 

ART. 28. 

Les Secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal. 

Un d'eux en donne lecture à l'ouverture de chaque séance. 

Le procès- verbal adopté par l'Assemblée est signé par le Pré- 
sident ou Vice-Président qui a tenu la séance, et par deux Secré- 
taires au moins. 

art. 29. 

Avant de passer à l'ordre du jour, le Président donne con- 
naissance à l'Assemblée des communications qui la concernent. 
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ART. 3o. 

Les pièces communiquées à l'Assemblée sont déposées sur le 
bureau ou adressées au Président. L'Assemblée peut en ordon- 
ner l'impression , si elle le juge utile. 

art. 3 1 . 

Aucun membre de l'Assemblée ne peut parler qu'après avoir 
demandé la parole au Président, et l'avoir obtenue. 

ART, 32. 

Les Secrétaires inscrivent pour la parole les Représentants, 
suivant l'ordre de leur demande. 

art. 33. 

Dans les discussi ns, les orateurs parlent alternativement 
pour et contre. 

art. 3/j. 

L'orateur ne parle qu'à la tribune, à moins que le Président 
ne l'autorise à parler de sa place. 

ART. 35. 

L'orateur doit se renfermer dans la question ; s'il s'en écarte, 
le Président l'y rappelle. 

Aucun membre de l'Assemblée ne peut obtenir la parole sur 
le rappel à la question. 

art. 36. 

Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à la question dans 
le même discours, l'Assemblée peut, sur la proposition du Pré- 
sident, lui interdire la parole sur la même question pour le 
reste de la séance. 

L'Assemblée prononce par assis et levé , sans débats. 

art. 37. 

Nul ne parle - plus de deux fois sur la même question, à 
moins que l'Assemblée n'en décide autrement. 
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AftT. 38. 

Toute interruption, toute personnalité, tous applaudisse- 
ments et signes d'improbation sont interdits. 

art. 3g. 

La question préalable, c'est-à-dire la déclaration qu'il n'y a 
lieu à délibérer, peut toujours être proposée. 

art. 4o. 

Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et de rappel au 
règlement ont la préférence sur la question principale; elles en 
suspendent la discussion , sans que l'orateur puisse être inter- 
rompu. 

art. 4i. 

Les amendements sont mis aux voix avant la question prin- 
cipale. 

art. 42. 

Les projets de lois et propositions sont votés par articles. 
La délibération est toujours terminée par un vote sur l'en- 
semble. 

art. A3. 

Dans les questions complexes, la division a lieu de droit, 
lorsqu'elle est demandée. 

art. 44. 

La parole est accordée à tout membre qui la demande pour 
un fait personnel. 

art. 45. 

Avant de prononcer la clôture de la discussion , le Président 
consulte l'Assemblée. 
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Si la parole est demandée contre la clôture, elle ne peut être 
accordée qu'à un seul orateur. 

S'il y a doute sur le vote de l'Assemblée , après une seconde 
épreuve, la discussion continue. 

La clôture prononcée, la parole n'est plus accordée que sur 
la position de la question. 

art. 46. 

Le Président, avant de prononcer la clôture de la séance, 
règle, après avoir consulté l'Assemblée, l'ordre du jour delà 
séance suivante. 

L'ordre du jour ainsi réglé est affiché dans la salle des séances, 
et publié dans le Moniteur. 

CHAPITRE V. 

DES VOTATIONS. 
ART. li-J. 

L'Assemblée vole sur les questions soumises à ses délibéra- 
tions, par assis et levé, au scrutin public, au scrutin secret. 

art. 48. 

Le vote par assis et levé est de droit sur toutes les questions, 
sauf les exceptions prévues par les art. 5o, 5i et 55 du présent 
Règlement. 

ART. 49- 

Le vote par assis et levé est constaté par le Président et les 
Secrétaires. S'ils décident qu'il y a doute , l'épreuve est renou- 
velée. 

Nul ne peut obtenir la parole entre les deux épreuves, ni 
entre la deuxième épreuve et le vote au scrutin. 

art. 5o. 

Le vote au scrutin public est de droit : 
i° Après deux épreuves douteuses; 
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2° Sur tous projets de lois portant ouverture de crédits» 
autres que ceux d'intérêt local. 

ART. 5l. 

Le vote au scrutin public peut être demandé en toute ma- 
tière. 

Sont exceptées les questions de fixation d'ordre du jour, de 
rappel au Règlement, de priorité, d'ajournement, de renvoi, 
de clôture de la discussion , et la prise en considération de la 
proposition d'urgence. 

ART. 52. 

Le scrutin public peut être demandé, soit avant toute épreuve 
par assis et levé, soit après une première épreuve douteuse. 

Il peut aussi être demandé, même après le vote par assis et 
levé, s'il s'agit de statuer sur l'ensemble d'un projet de loi ou 
d'une proposition. 

art. 53. 

La demande du scrutin public doit être faite par écrit, signée 
de vingt membres au moins, et déposée entre les maios du 
Président. 

Les noms des signataires et ceux des votants sont insérés au 
Moniteur. 

ART. 5/|. 

Il est procédé au scrutin public dans les formes suivantes : 
Le Président invite les Représentants à prendre leurs places. 
Chaque Représentant a deux bulletins de vote sur lesquels son 
nom est imprimé. Les bulletins blancs expriment l'adoption , 
les bulletins bleus la non-adoption. Les huissiers présentent 
à chaque membre de l'Assemblée une urne dans laquelle il dé- 
pose son bulletin. Lorsque les votes sont recueillis, le Président 
prononce la clôture du scrutin. Les urnes sont immédiatement 
apportées sur la tribune. Les Secrétaires en font le dépouille- 
ment , et le Président proclame le résultat du vote. 
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Si vingt membres demandent que le scrutin ait lieu à la 
tribune, l'Assemblée prononce par assis et levé, sans débats. 

art. 55. 

Dans tous les cas où le scrutin public peut ou doit être admis, 
si quarante membres réclament le scrutin secret, il doit y être 
procédé. 

Les formes prescrites pour la demande du scrutin public, 
sont observées pour celle du scrutin secret. 

Li-s noms des signataires de la demande sont, insérés au 
Moniteur. 

ART. 56. 

En cas de scrutin secret, si l'appel nominal est réclamé, 
l'Assemblée prononce par assis et levé, sans débats. 

L'appel nominal est fait par un des secrétaires; il est immé- 
diatement suivi d'un réappel pour les Représentants qui n'ont 
pas encore voté. 

Ar.T. 5y. 

Il est procédé au scrutin secret dans les formes suivantes : 
Chaque Représentant reçoit une boule blanche et une boule 
noire; il dépose dans l'urne placée sur la tribune la boule qui 
exprime son vole; il met dans une autre urne, placée sur le 
bureau des Secrétaires, la boule dont il n'a pas fait usage. La 
boule blanche exprime l'adoption ; la noire, la non -adoption. 

Les Secrétaires versent les boules dans une corbeille. Ils en 
font ostensiblement le compte, et séparent les boules blanches 
des noires. 

Le résultat de ce compte est arrêté par deux Secrétaires au 
moins, et proclamé par le Président. 

Apres avoir voté, chaque membre de l'Assemblée reprend 
sa place. 

art. 58. 

Les nominations en assemblée générale, dans les bureaux 
et Commissions, se font au scrutin secret. 
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En assemblée générale, le contrôle des votes se fait par le 
compte des boules que chaque votant dépose dans l'urne placée 
sur le bureau des Secrétaires. 

Le dépouillement des scrutins de nomination a lieu par des 
scrutateurs désignés par le sort, au nombre de cinq pour cha- 
que table de dépouillement. 

* 

ART. 59. 

La présence de trois cent soixante et seize membres est néces- 
sairc pour la validité des votes de l'Assemblée. (G. art. ho.) 

Le bureau constate le nombre des membres présents. 

Si le bureau n'est pas unanime, il est procédé au scrutin 
public. 

art. 60. 

Sur la demande de cinq membres, l'Assemblée, par assis et 
levé, sans débats, décide si elle se formera en Comité secret. 
(C. art. .S9.) 

CHAPITRE VI. 

DES PROJETS DC LOIS PRÉSENTÉS À L'ASSEMBLEE. (C art. 49 et 69.) 

ART. 6l. 

Les projets de lois présentés au nom du Gouvernement sont 
déposés par un des Ministres sur le bureau de l'Assemblée , 
après lecture, s'il y a lieu. 

Ces projets sont imprimés avec l'exposé des motifs et dis- 
tribués. 

Ils sont transmis dans les bureaux par le Président, pour 
être discutés suivant la forme réglée au chapitre m. 

ART. 62. 

Les rapports des Commissions sont déposés sur le bureau de 
l'Assemblée, après lecture, s'il y a lieu. Le Président propose 
et l'Assemblée fixe le jour de la discussion. 



— 67 — 

ART. 63. 

Les rapports, sauf les cas d'urgence, sont imprimés et dislii- 
bués. La discussion ne peut s'ouvrir en assemblée générale que 
vingt-quatre heures au moins après la distribution. 

A HT. ()/]. 

Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, n'est voté défi- 
nitivement qu'après trois de libérations, à des intervalles qui 
ne peuvent pas être moindres de cinq jours. (C. art. 

La première délibération porte spécialement sur l'ensemble 
dii projet. L'Assemblée est consultée pour savoir si elle veut- 
passer à la deuxième délibération. 

A la deuxième délibération, il est procédé au vole de chaque 
article et des amendements qui s'y rapportent. L'Assemblée 
décide si elle doit passer à la troisième délibération. 

A la suite de la troisième délibération, qui comprend l'en- 
semble et les dispositions particulières du projet, il est procédé 
au vole définitif. 

S HT. 65. 

Les amendements sont rédigés par écrit, et remis au Pré- 
sident. 

L'Assemblée ne délibère sur aucun amendement, si, après 
avoir été développé, il n'est appuyé. 

art. 66. 

Tout amendement présenté et non soumis au vole dans le 
cours de la séance est imprimé et distribué avant la séance 
suivante. 

art. 67. 

Tout amendement proposé pendant la deuxième délibération 
est renvoyé de droit à l'examen de la Commission, si le Rap- 
porteur le demande. 

5. 
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ART. G8. 

Les amendements nouveaux présentés après ïa clôture tic la 
seconde délibération doivent être communiqués à la Commis- 
sion , imprimés, distribués un jour au moins avant l'ouverture 
de la troisième. 

art. 69. 

S'il en est présenté dans le cours même de cette délibération, 
ils sont molivés sommairement à la tribune. L'Assemblée con- 
sultée déride, par assis et levé, sans débats, si elle les prend 
en considération; dans ce cas, ils sont renvoyés à l'examen de 
la Commission. 

art. 70. 

Si, après une des trois délibérations, le projet est repoussé, 
il ne peut être reproduit avant le délai de trois mois. 

art. 71. 

Les prescriptions relatives aux trois délibérations ne s'appli- 
quent pas au budget des recetles et des dépenses, aux lois des 
comptes, aux lois portant demandes de crédits spéciaux, aux 
lois d'intérêt local. Pour le vote de ces lois, une seule délibé- 
ration su (fit; elle a lieu suivant les formes déterminées par 
les art. 85, 86, 87 et 88, pour les cas où l'urgence a été 
déclarée. 

Néanmoins, s'il est présenté, dans le cours de la délibération, 
des amendements ou articles additionnels, ils sont soumis aux 
formalités prescrites par l'art. 69. 

S'ils sont pris en considération , ils doivent être imprimés et 
distribués. Ils ne peuvent être votés le jour même où ils ont été 
présentés. 

(Ces deux derniers paragraphes ont été modifiés le 5 juin 
i85o.) 
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ART. 72. 

Le résultat des délibérations de l'Assemblée est proclamé par 
le Présideot en ces termes : L Assemblée nationale a adopté, ou 
l'Assemblée nationale na pas adopté. 

art. 7?. 

Lorsqu'en vertu de l'article 5& de la Constitution, le Prési- 
dent de la République demande une nouvelle délibération de 
l'Assemblée, le message motivé est imprimé et distribué. 

L'Assemblée se réunit dans ses bureaux, et nomme une com- 
mission, sur le rapport de laquelle il est procédé à la nouvelle 
délibération. (C. art. 58.) 

CHAPITRE VIL 

DES PROPOSITIONS ET DES DEMANDES D'INTERPELLATIONS. (C. art. 39 et Suivants. ) 

ART. jà. 

Toute proposition faite par un Représentant est formulée par 
écrit. Elle est remise au Président, qui, après en avoir donné 
connaissance à l'Assemblée, la renvoie à l'examen de la Com- 
mission spéciale pour les propositions. 

art. 75. 

Dans les dix jours, cette Commission présente un rapport 
sommaire sur chacune des propositions renvoyées à son examen. 
Le rapport conclut au rejet pur et simple , ou à la prise en con- 
sidération de la proposition. 

art. 76. 

Au jour fixé pour la discussion, l'Assemblée délibère sur la 
prise en considération. 

Si la prise en considération est prononcée, il est donné suite 
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à la proposition, selon les formes déterminées au chapitre VI à 
1 égard des projets de lois. 

ART. 77. 

L'auteur d'une proposition, même quand la discussion est 
ouverte, peut toujours la retirer. Mais si un autre membre la 
reprend, la discussion continue. 

ART. 78. 

Les propositions rejetées par l'Assemblée ne peuvent être 
représentées avant un délai de trois mois, si elles ont été prises 
en considération; avant un délai de six mois, si elles ont été 
repoussées au premier vote. 

art. 79. 

Tout Représentant qui veut faire des interpellations en remet 
la demande écrite au Président. 

Cette demande explique sommairement l'objet des interpel- 
lations; le Président en donne lecture à l'Assemblée. 

Les interpellations de Représentant à Représentant sont in- 
terdites. 

ART. 80. 

L'Assemblée, après avoir entendu un des membres du Gou- 
vernement, fixe, par assis et levé, saus débats, le jour où les 
interpellations seront faites. 

Après les interpellations et la clôture de la discussion, l'As- 
semblée reprend son ordre du jour. 

art. 8 1 . 

Aucun ordre du jour motivé ne peutêlre présenté, s'il n'est 
lédigé par écrit et déposé sur le bureau du Président, qui en 
donne lecture. 

L'ordre du jour pur et simple, s'il est réclamé, a toujours la 
priorité. 



Digitized'BytîODgle- 



— 71 — 

ART. 82. 

Si Tordre du jour pur et simple est écarté, l'Assemblée 
décide, par assis et levé, sans débats, si elle renverra dans les 
bureaux l'examen de Tordre du jour motivé. 

En cas de renvoi dans les bureaux, l'Assemblée, sur le rap- 
port d'une Commission, statue comme en matière d'urgence. 

CHAPITRE VIII. 

DE LA DÉCLARATION D'URGENCE. 
ART. 83. 

Lors de la présentation d'un projet de loi ou d'une proposi- 
tion, l'urgence peut être demandée. 

Elle peut l'être par le Gouvernement, par Tauteurde la pro- 
position, par tout membre de l'Assemblée. 

art. 84 . 

La demande ayant pour objet de faire déclarer l'urgence est 
précédée d'un exposé des motifs. 

L'Assemblée consultée décide s'il y a lieu de donner suite à la 
demande d'urgence. (G. art. à 2.) 

art. 85. 

Si la demande d'urgence est prise en considération , 1* Assem- 
blée renvoie dans les bureaux, et fixe le moment où le rapport 
sur l'urgence lui sera présenté. 

Sur ce rapport , si l'Assemblée reconnaît l'urgence, elle le dé- 
clare, et passe immédiatement à la délibération. (C. art. /l2.) 

Elle peut aussi prononcer le renvoi, soit à la même Commis- 
sion, soit aux bureaux. Dans ce cas, elle fixe le moment où le 
rapport lui sera présenté, et où la discussion s'ouvrira. 
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AKT. 80 . 

La délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet ou de 
la proposition. 

Le Président consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend 
passer à la discussion des articles. p 

ART. 87. 

Si l'Assemblée refuse de passer à la discussion des articles, le 
projet ou la proposition est rejeté. 

Dans le cas contraire, la discussion continue, et porte exclu- 
sivement sur chacun des articles et sur les amendements qui s'y 
rapportent. 

art. 88. 

Après le vote des articles, il est procédé au vote sur l'ensemble 
de la proposition. 

Toutefois, l'Assemblée, avant ce dernier vote, peut renvoyer 
le projet à la Commission, afin qu'il soit revisé et coordonné. 
Ce renvoi est de droit, si la Commission le demande. 

La Commission présente sans délai son travail. Lecture en est 
donnée, et la discussion qui s'ouvre porte exclusivement sur la 
rédaction. 

art. 89. 

Si l'Assemblée s'est prononcée contre l'urgence, le projet ou 
la proposition est examiné et voté dans les formes ordinaires. 

CHAPITRE IX. 

DBS PÉTITIONS. 
ART. ()0. 

Toutes les pétitions doivent être rédigées par écrit, et signées. 
Elles sont adressées au Président de l'Assemblée. 
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Elles peuvent être déposées sur le bureau par un Représen- 
tant. 

11 est interdit de les apporter en personne à la barre. 

art. 9 1 . 

Les pétitions, dans l'ordre de leur arrivée, sont inscrites sur 
un rôle général contenant le numéro d'ordre de la pétition, le 
nom et le domicile du pétitionnaire, et l'indication sommaire 
de l'objet de la demande. 

Ce rôle est imprimé et distribué à l'Assemblée. 

art. 92. 

Les pétitions inscrites sur le rôle sont renvoyées à la Commis- 
sion des pétitions. Néanmoins, celles qui ont pour objet un projet 
de loi présenté à l'Assemblée et soumis à l'examen d une Com- 
mission sont directement renvoyées à cette Commission parle 
Président de l'Assemblée. 

ART. <j3. 

Tout membre de l'Assemblée peut prendre communication 
des pétitions, en s'adressant au Président de la Commission 
chargée de leur examen. 

art. 94. 

La Commission rend compte des pétitions selon l'ordre de 
leur inscription au rôle général. 

Si la priorité est demandée pour une pétition , l'Assemblée en 
décide par assis et levé, sans débat. 

ART. 96. 

La Commission est tenue de faire, chaque semaine, un rap- 
port sur les pétitions qui lui ont été renvoyées. 

Un feuilleton , distribué trois jours avant celui où le rapport 
doit être fait, mention ne le nom et le domicile du pétitionnaire, 
l'indication sommaire de l'objet de la pétition, et son numéro 
d'inscription au rôle général. • 



CHAPITRE X. 

DES CONGÉS. 
ART. 96. 

Nul Représentant ne peut s'absenter sans un congé de l'As- 
semblée. 

art. 97. 

. Le Président peut néanmoins, en cas d'urgence, accorder un 
congé; il en rend compte à l'Assemblée. 

art. 98. 

Les demandes de congés sont renvoyées à l'examen d'une 
Commission , qui donne son avis sur chaque demande. 

art. 99. 

Cette Commission , composée de quinze membres, est renou- 
velée chaque mois dans les bureaux. 

art. 100. 

En soumettant les demandes de congé à l'Assemblée, le Pré- 
sident fera connaître l'avis de la Commission sur chaque de- 
mande. 

art. 101. 

L'indemnité cesse de droit pour tout Représentant absent 
sans congé, ou qui prolonge son absence au delà du terme du 
congé qui lui a été accordé. 

art. 102. 

Est réputé absent sans congé le Représentant qui, pendant 
trois séances consécutives, n'aura point répondu aux appels no- 
minaux, ou n'aura pris part ni aux scrutins publics ni aux dis- 
cussions de tribune. 
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L'absence esl constatée à la Questure par le relevé des appels 
nominaux et des votes publiés au Moniteur. 

A défaut de motifs valables qui justifient son abstention, le 
Représentant est inscrit nominativement au Moniteur comme 
absent sans congé. 

Les réclamations sont portées au bureau de l'Assemblée, qui 
prononce après avoir pris lavis de la Commission des congés. 

CHAPITRE XI. 

DE LA COMPTABILITÉ. 
ART. 103. 

Une Commission est chargée de l'examen de la comptabilité 
des fonds alloués pour les dépenses administratives de l'Assem- 
blée. 

Cette Commission, composée de quinze membres, est nom- 
mée par les bureaux pour la durée d'un exercice. 

i 

ART. 104. 

Elle vériGe et apure les comptes, même les comptes anté- 
rieurs non réglés. 

Elle fait un récolement général du mobilier appartenant à 
l'Assemblée. 

Elle dresse le budget de l'Assemblée, et le soumet à son ap- 
probation. 

Les dépenses de l'Assemblée sont réglées par exercice, comme 
le budget de l'État. 

ART. 105. 

A la fin de chaque exercice, la Commission de comptabilité 
rend compte à l'Assemblée de l'exécution du mandat qui lui a 
été confié. 

art. 106. 

Un des Questeurs de l'Assemblée est spécialement chargé de 
la comptabilité de ses dépendes. 



Digitized by Google 



Pour qu'ils soient valablement payables par le trésorier de 
l'Assemblée, les mandats délivrés pour l'acquittement des dé- 
penses doivent être imputables sur un crédit ouvert au budget , 
accompagnés des pièces exigées par le règlement de comptabi- 
lité, et revêtus de la signature du Questeur délégué. 

CHAPITRE XII. 

DE LA POLICE INTERIEURE ET EXTERIEURE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

DES DROITS DU PRESIDENT. 

ART. IO7. 

La police de l'Assemblée est exercée en son nom par le Pré- 
sident. 

Il habite dans l'intérieur du Palais législatif. 

art. 108. 

Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans 
l'enceinte où siègent les membres de l'Assemblée. 

art. 109. 

Pendant tout le cours de la séance, les personnes placées dans 
les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence. 

art. 110. 

Toute personne qui donne des marques d'approbation ou 
d'improbation est sur-le-champ exclue des tribunes par les huis- 
siers chargés d'y maintenir l'ordre. 

art. 1 ri. 

Tout individu qui trouble les délibérations est traduit sans 
délai, s'il y a lieu, devant l'aujorité compétente. 



ART. 112. 

Le Président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et exté- 
rieure de l'Assemblée Nationale. 

A cet effet, il exerce, au nom de l'Assemblée, le droit con- 
féré au Pouvoir législatif par l'article 32 de la Constitution , de 
fixer l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté, 
et d'en disposer. 

CHAPITRE XIII. 

DE LA DISCIPLINE. 
ART. 1 l3. 

Les peines disciplinaires applicables aux membres de l'Assem- 
blée sont : 

Le rappel à l'ordre , 

Le rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal, 
La censure, 

La censure avec exclusion temporaire du Heu des séances. 

ART* 1 14- 

Est rappelé à l'ordre tout orateur qui s'en écarte, tout 
lembre qui trouble l'ordre par une des infractions au règle- 
ment prévues dans l'article 38, ou de toute autre manière. 

• 

ART. 110. 

Est rappelé à l'ordre, avec inscription au procès-verbal, tout 
Représentant qui, dans les trente jours, aura été deux fois rap- 
pelé à l'ordre. 

v ART. 1 î 6. 

à 

Le rappel à l'ordre , avec inscription au procès-VQrbal , em- 
porte de plein droit la privation pendant quinze jours de moi- 
tié de l'indemnité allouée au Représentant. 



ART. I 17. 

Le Président seul rappelle à Tordre. La parole est accordée à 
celui qui, rappelé à l'ordre, se soumet à l'autorité du Président 
et demande à se justifier. 

Si le rappel à l'ordre est maintenu par le Président, il en est 
tenu note par les Secrétaires. 

art. 1 iS. 

Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à l'ordre dans la 
même séance, l'Assemblée peut, sur la proposition du Prési- 
dent, lui interdire la parole pour le reste de la séance. 

L'Assemblée prononce par assis et levé, sans débals. 

art. 119. 

La censure est prononcée contre : 

i° Tout membre qui, après le rappel à l'ordre avec ioscrip- 
tiou au procès-verbal, ne sera pas rentré dans le devoir; 

2° Tout membre qui, dans l'espace de trente jours, aura 
encouru trois fois le rappel à l*brdre; 

3° Tout membre qui, dans l'Assemblée, aura donné le signal 
d'une scène tumultueuse ou d'une abstention collective de 
prendre part aux travaux législatifs ; 

4° Tout Représentant qui aura adressé à un ou plusieurs de 
ses collègues des injures, provocations ou menaces. 

art. 120. 

La censure avec exclusion temporaire du lieu des séances est 
prononcée contre tout membre : 

i° Qui aura résisté à la censure simple; 

2° Qui aura, en séance publique, fait appel à la violence ou 
provoqué à la guerre civile; 

3° Qui se sera rendu coupable d'outrages envers l'Assemblée, 
ou une partie de l'Assemblée, ou envers le Président. 
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ART. 12 1. 

La censure avec exclusion temporaire impose au membre 
contre lequel elle a été prononcée l'obligation de sortir immé- 
diatement de l'Assemblée, et de s'abstenir d'y reparaître pen- 
dant les trois séances suivantes. 

En cas de désobéissance du Représentant à l'injonction qui 
lui est faite par le Président de sortir de l'Assemblée, la séance 
est levée; elle peut être reprise. 

ART. 122. 

Si le membre reparaît à l'Assemblée avant l'expiration du 
délai fixé dans l'article précédent, sa présence est constatée par 
le bureau. Le Président lève la séance, et, sur son ordre, le Re- 
présentant est arrêté et conduit dans un local préparé à cet 
eflfet par les soins des Questeurs, où il garde les arrêts pendant 
trois jours. 

ART. 123, 

La censure simple et la censure avec exclusion temporaire 
sont prononcées par l'Assemblée, sans débats, et par assis et 
levé, sur la proposition du Président. 

Le Représentant contre qui l'une ou l'autre de ces peines 
disciplinaires est demandée a toujours le droit d'être entendu, 
ou de faire entendre, en son nom , un de ses collègues. 

La décision de l'Assemblée prononçant soit la censure simple, 
soit la censure avec exclusion temporaire, est inscrite au pro- 
cès-verbal. 

ART. 124- 

La censure simple et la censure avec exclusion temporaire 
emportent de droit : 

i°La privation pendant un mois de moitié de l'indemnité 
allouée au Représentant; 

2° L'impression et. l'affiche à mille exemplaires, aux frais 
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du Représentant, de l'extrait du procès verbal mentionnant la 
censure. 

Les affiches seront apposées dans toutes les communes du 
département par lequel le Représentant a été élu. 

* 

ART. 12.5. 

Si l'Assemblée devient tumultueuse, et si le Président ne 
peut parvenir à y rétablir le calme, il annonce qu'il va sus- 
pendre la séance. 

Après un second avertissement demeuré sans efiet, il se 
couvre, et la séance est suspendue pendant une demi -heure. 

Les Représentants sont tenus de se retirer dans leurs bureaux 
respectifs. — La demi-heure expirée, la séance et la discussion 
sont reprises de droit. 

Si le tumulte se produit de nouveau , le Président , après 
avoir averti l'Assemblée, peut prononcer la clôture de la dis- 
cussion. 

11 est immédiatement procédé au vote, s'il y a lieu. 

ART. 1 '>6. 

Si un délit vient à être commis dans l'enceinte du Palais lé- 
gislatif par un Représentant, toute délibération est suspendue. 

Le Président porte le fait à la connaissance de l'Assemblée, 
séance tenante. 

Le Représentant est admis à s'expliquer, s'il le demande. Sur 
l'ordre du Président, il est tenu de quitter la salle des séances 
et de se rendre dans le local indiqué à l'article i 22. 

En cas de résistance du Représentant ou de tumulte dans 
l'Assemblée , le président lève à l'instant la séance. 

Le bureau informe le Procureur général qu'un délit vient 
d'être commis dans le palais de l'Assemblée Nationale. 
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CHAPITRE XIV. 

DISPOSITIONS DIVERSES- 
ART. 127. 

Les députations sont nommées par la voie du sort. Le nombre 
des membres qui les composent est déterminé par l'Assemblée. 

ART. 128. 

Un^ Vice-Président et deux Secrétaires font nécessairement 
partie des députations. 

art. 129. 

Les insignes des Représentants consistent en un ruban rouge, 
à liséré bleu et blanc, orné des faisceaux de la République sur- 
montés de la main de justice , et en une écharpe tricolore à 
franges d'or, en sautoir. 

art. i3o. 

L'Assemblée Nationale interdit formellement à ses membres 
toutes apostilles, recommandations ou sollicitations concernant 
des intérêts privés. 

ART. l3l. 

Un règlement intérieur , , arrêté par le bureau de l'Assemblée, 
déterminera les règles relatives à la tenue des procès-verbaux 
et au service intérieur, les attributions respectives des divers 
officiers evngents de l'Assemblée, et le mode de leur nomina- 
tion. 



1 Voy. ci-après le règlement intérieur, en date du 20 juillet 1849, consti- 
tutif des divers services de l'Assemblée Nationale. 
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ARTICLES RELATIFS X L'INDEMNITE DES REPRÉSENTANTS CONTRE LESQUELS 

DES POURSUITES SONT AUTORISEES. 

o j-iiiei Sur la proposition de la Commission de comptabilité, l'As- 
semblée a adopté d'urgence les résolutions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Représentant contre lequel des poursuites ont été autori- 
sées, et qui s'est soustrait au mandat décerné contre lui, perd 
son droit à l'indemnité pendant la durée de son absence. 

ART. 2. 

Le Représentant qui est à l'état de détention préventive 
continue à recevoir son indemnité. 

art. 3. 

Le Représentant détenu en vertu d'une condamnation pour 
délit ou pour crime, même lorsque cette condamnation n'en- 
traîne pas la perte de la qualité de Représentant, est privé de 
l'indemnité pendant la durée de sa détention. 
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IL 

RÈGLEMENTS INTÉRIEURS 

CONCERNANT LES SERVICES DE L'ASSEMBLEE. 

N° 1. 

Règlement intérieur constitutif des divers services de V Assemblée 
Nationale (délibéré en exécution de l'article i3i du règle- 
ment). 

ARTICLE PREMIER. 

Cabinet de la présidence. 

Un secrétaire de la Présidence de Y Assemblée Nationale, pris 
hors de l'Assemblée , est chargé de préparer, pour chaque séance, 
le dossier du Président, de rechercher les documents qui peu- 
vent être invoqués dans le cours des discussions; de recueillir 
les précédents; de rédiger les ordres du jour en séance; de di- 
riger le travail relatif à l'inscription , à l'analyse et au rôle géné- 
ral des pétitions; de recevoir les procès-verbaux d'élection et de 
les envoyer au secrétariat général de la Questure; de surveiller 
l'ouverture des dépêches; de transmettre les messages de l'As- 
semblée et de faire parvenir les ordres du Président dans toutes 
les branches du service. 

ART. 2. 
Bureau des procès-verbaux. 

Deux secrétaires rédacteurs, pris hors de l'Assemblée, sont 
chargés de rédiger les procès-verbaux des séances , sous la sur- 
veillance du bureau. 

Un des secrétaires rédacteurs est chef du bureau des procès- 
verbaux; il est chargé de la surveillance du service sténogra- 
phique. 

Le travail des procès-verbaux est placé sous la direction du 
Président de l'Assemblée. 

6. 
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Les procès-verbaux, tant des séances publiques que des co- 
mités secrets, immédiatement après que la rédaction en est 
adoptée , sont mis au net et signés du Président qui a tenu la 
séance et de deux secrétaires au moins. Ils sont ensuite transcrits 
en double minute, signés par le Président et les secrétaires. 

Le secrétaire rédacteur, cbef du bureau des procès-verbaux , 
assure la reproduction des séances publiques, conformément 
aux règles prescrites par l'Assemblée; il surveille la publication 
du compte rendu par le journal officiel des débats de l'Assem- 
blée , ainsi que toutes les autres publications qu'elle ordonne- 
rait. 

Sont placés dans les attributions du bureau des procès- ver- 
baux : l'expédition et la collation du procès-verbal des séances ; 
l'expédition des lois et des résolutions de l'Assemblée; les péti- 
tions (en ce qui concerne les renvois ordonnés et les renseigne- 
ments à fournir aux pétitionnaires); la confection des listes 
servant aux appels nominaux; la confection et la publication 
des listes des scrutins de division et de toutes les autres listes 
imprimées en vertu du règlement, ou par ordre de l'Assemblée; 
le relevé des décès et démissions des Représentants; l'impression 
des documents parlementaires et du feuilleton ; la surveillance 
du service des distributions d'imprimés. 

ART. 3. 

Secrétariat général de la Questure. 

11 y a un secrétaire général de la Questure. 
Ses attributions. comprennent : 

La préparation du budget de l'Assemblée et celle du compte 
administratif des Questeurs, la comptabilité et l'ordonnancement 
des dépenses; le personnel de l'administration, la correspon- 
dance des Questeurs, la garde et l'apposition du sceau de l'As- 
semblée; la délivrance des passe ports et des certiûcats de vie ; la 
constatation de l'absence des Représentants dans le cas prévu par 
l'article 102 du règlement de l'Assemblée; les légalisations; la 
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transmission aux bureaux de l'Assemblée des procès-verbaux 
d'élection et des pièces qui s'y rattachent; la rédaction du livret 
des adresses des représentants; la convocation des bureaux et 
commissions de l'Assemblée; les envois d'imprimés à domicile; 
la vérification et la comptabilité des colonnes du Moniteur 
mises, par le traité avec l'éditeur, à la charge de l'Assemblée; 
les impressions nécessaires au service administratif; la déli- 
vrance et la comptabilité des cartes et billets {l'entrée de toute 
espèce; les marchés à passer, l'achat, la réception et la déli- 
vrance des fournitures; la vérification des mémoires des four- 
nisseurs et de l'imprimeur; le service d'ordre, de sûreté et de 
salubrité du Palais législatif; la surveillance du personnel pré- 
posé à ce service; les archives (conservation, classement et analyse 
des documents relatifs aux travaux des Assemblées ; rédaction de la 
table analytique du con\pte rendu des séances; expédition de la copie 
de cette table pour l'impression; correction des épreuves; répertoire 
des documents composant les archives; délivrance des expéditions 
des actes déposés; renseignements.) 

art. 4. 
Caisse. 

La caisse de l'Assemblée est confiée à un trésorier; ses attri- 
butions comprennent : 

Les recettes et les payements de toute nature concernant le 
service de l'Assemblée Nationale, la réception, l'examen et le 
visa des oppositions et des significations de transports frappant 
sur des sommes dues par l'Assemblée; la délivrance aux créan- 
ciers ou à leurs avoués des états desdites oppositions et signifi- 
cations, la réception et l'examen des mainlevées et des désis- 
tements, la distribution des médailles des Représentants. 

A la fin de chaque exercice, le compte de gestion du trésorier 
est remis par lui aux Questeurs pour être adressé à la commis- 
sion de comptabilité chargée de l'examiner, aux termes du 
. règlement de l'Assemblée. 
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AHT. 3. 
Bibliothèque. 

La bibliothèque de l'Assemblée est placée sous la direction et 
la surveillance du Président et des Questeurs. 

Le bibliothécaire leur soumet la noie des livres à acheter; il 
fait les achats de livres et les abonnements aux journaux , après 
autorisation préalable des Questeurs. Il est chargé de la classi- 
fication et de la conservation des ouvrages, et de la tenue au 
courant du catalogue de la bibliothèque. 

art. 6. 
Service de la salle des séances. 

Seize huissiers, dont un chef, sont attachés à l'Assemblée pour 
son service. 

Douze gardiens, doot un chef, sontehargés du service des tri- 
bunes; ils sont placés sous les ordres du chtf des huissiers. 

Le personnel préposé au service d'ordre, de sûreté et de 
salubrité du Palais, placé dans les attributions du secrétariat 
général de la Questure, aura pour chef un adjudant. 

A.KT. 7. 

Service de l'hôtel de la Présidence. 

Le personnel du service de l'hôtel de la Présidence est coin- 
posé comme il suit : 

4 huissiers de cabinet : l'un d'eux est chef des hommes de 
service; 

1 gardien du mobilier ; 

2 garçons de bureau ; 

3 valets de pied ; 
1 lampiste; 

b' frolteurs. . . . 

Deux des huissiers de cabinet, le gardien du mobilier, les 
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valels de pied et les garçons de bureau font partie des employés 
ordinaires de l'Assemblée. 

Le gardien du mobilier est responsable des objets confiés à 
sa garde. 

ART. 8. 

Mode de nomination et de révocation. 

Les deux secrétaires rédacteurs sont nommés et révocables 
par l'Assemblée, sur la proposition du bureau. La nomination a 
lieu sur la présentation d'une liste triple de candidats. 

Le secrétaire de la Présidence, le secrétaire général de la 
Questure, le trésorier et le bibliothécaire sont nommés et révo- 
cables par le bureau et le président de la Commission de comp- 
tabilité réunis , sur la proposition des Questeurs. 

Les sous-chefs et les commis principaux sont nommés et 
révocables, sur la proposition des Questeurs, par le Président 
et les Questeurs. 

Les employés des degrés inférieurs sont nommés et révocables 
par les Questeurs. 

ART. 9. 

En cas de partage dans les résolutions relatives aux nomina- 
tions et aux révocations attribuées au bureau , la voix du Prési- 
dent est prépondérante. 

En cas de partage entre les Questeurs sur les présentations, 
les nominations et les révocations qui leur sont attribuées, le 
Président de l'Assemblée est appelé à vider le partage. 

ART. 10. 
Admission d'office à la retraite. 

Dans le cas où les Questeurs jugent nécessaire d'admellre 
d'oflice à la retraite un employé, ils en font la proposition au 
bureau , qui en décide conjointement avec la Commission de 
comptabilité. 

Cette disposition est applicable à tous les employés de l'As- 
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semblée, quel que soit le mode établi pour la uomiuation aux 
emplois qu'ils occupent. 

ART. 11. 
Service sténographique. 

Il sera ultérieurement statué par une décision spéciale du 
bureau sur l'organisation du service de la sténographie. (Cet 
article a été abrogé par le règlement ci-après , concernant le ser- 
vice sténographique.) 

• ART. 12. 

Des arrêtés de la Questure détermineront la composition du 
personnel de chaque bureau , l'organisation du service intérieur, 
et les conditions d'admission et d'avancement dans les divers 
services de l'Assemblée. 



N° 2. 

Bésolvtion relative à la fixation du budget de V Assemblée Natio- 
nale pour l'exercice 1850 (prescrivant la réorganisation du ser- 
vice sténographique de l'Assemblée). 



art. 2. 

i85o" Avant le i ec juillet i85o, un règlement, délibéré et arrêté 
par le bureau de l'Assemblée, de concert avec la Commission 
de comptabilité, réorganisera le service sténographique. 

■ 

art. 3. 

L'article 6 de la résolution du 1 1 juillet i848 est rapporté. 

(Voy. ci-après le Règlement intérieur du a6 juillet i85o, délibéré en exé- 
cution de l'article 2 ci-dessus.) 
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N° 3. 

Règlement intérieur concernant la réorganisation da service sténo- 
graphique de l'Assemblée nationale (délibéré en exécution de 
l'article 2 de la Résolution du 10 mai i85o). 

ARTICLE PREMIER. 

Le personnel du service sténographique de l'Assemblée Na- 'îftï!* 1 
tionale demeure placé sous la direction du Bureau. 
Ce personnel est composé comme suit : 



i sténographe-réviseur, chef de la sténographie; 
3 sténographes-réviseurs; 

j de i" classe ; 
3 de a* classe; 
3 de 3* classe ; 
2 de i** classe; 
2 de 2* classe. 



8 sténographes 

4 sténographes-élèves. 



ART. 2. 

Le secrétaire-rédacteur, chef du bureau des procès-verbaux, 
est chargé de la surveillance du service sténographique. 

Ce service est placé directement, quant à la discipline inté- 
rieure , sous l'autorité du chef de la sténographie. 

art. 3. 

Les traitements du personnel sténographique sont fixés ainsi 
qu'il suit : 

Sténographe-réviseur, chef de la sténographie. 8,ooo f 
Sténographes-réviseurs 6,ooo 

de i" classe. . 4,5oo 
Sténographes de a* classe.. 3,5oo 

de 3* classe. . 3,ooo 

Q t x nnm . an u nm A\h„„ a de i w classe. . a.ooo 

Sténographes-élèves de a« classe. . i,5oo 

ART. 4- 

Le personnel sténographique fait partie des employés ordi- 
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naires de l'Assemblée. Les sténographes des divers degrés su- 
bissent, au profit de la caisse des retraites, les mêmes retenues 
que ces employés, et obtiennent des pensions aux mêmes con- 
ditions. 

Les nominations aux emplois du service sténographique sont 
faites, sur la proposition des Questeurs, par le Bureau de l'As- 
semblée; les révocations sont prononcées dans la même forme. 

art. 5. 

Lors de leur admission , les sténographes-élèves doivent être 
âgés de dix-huit ans au moins et de vingt-quatre ans au plus , et 
justiûer du grade universitaire de bachelier ès lettres , ainsi que 
de la connaissance élémentaire de l'art sténographique. 

art. 6. 

Tout élève nouvellement admis est placé dans la seconde 
classe. 

Aucun élève ne peut être promu à la première classe avant 
une année de service au moins dans la seconde classe. 

art. 7. 

Tout sténographe nouvellement admis est placé dans la troi- 
sième classe. 

Aucun sténographe ne peut être promu à une classe supé- 
rieure avant d'avoir accompli une année de service au moins 
dans la classe immédiatement inférieure. 

ART. 8. 

Les sténographes -réviseurs sont choisis parmi les sténo- 
graphes. 

Le chef de la sténographie est choisi parmi les sténographes- 
réviseurs. 



» 
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ART. (). 

Les emplois vacants dans le personnel du service sténogra- 
phique sont donnés au choix. 

ART. 10. 

Les articles 1 et 3 du présent arrêté n'ont pas d'effet rétro- 
actif; en conséquence, les réductions qui en résulteraient, quant 
au nombre des sténographes et quant à la quotité des traite- 
ments, n'auront lieu qu'au fur et à mesure des extinctions. 

ART. 1 î . 

11 ne sera fait aucune nomination dans les divers degrés du 
service sténographique jusqu'à ce que chacun de ces degrés soit 
réduit, par extinctions, au nombre réglementaire. 

11 ne sera nommé d'élèves qu'à l'époque où le nombre des 
réviseurs sera réduit à quatre , ou bien , au cas d'extinction des 
emplois de sténographes-réviseurs suppléants , conservés en fa- 
veur des titulaires actuels seulement. 

ART. 12. 

Le chef de la sténographie est chargé, sous sa responsabilité 
personnelle, de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer la reproduction fidèle, par le Moniteur, des débats de 
l'Assemblée ; en conséquence , il détermine les attributions des 
sténographes de tout grade , et divise entre eux les travaux de 
toute nature, comme il le juge convenable, et sans qu'on puisse 
lui opposer, soit d'anciens usages, soit des attributions anté- 
rieures ou des dispenses. 

La feuille de service dont il est parlé dans l'article 4 du 
marché passé, le 28 novembre i848, entre les Questeurs et 
le directeur-gérant du Moniteur est communiquée chaque jour, 
par le secrétariat de la Questure, au chef du service sténogra- 
phique, qui la renvoie immédiatement, visée de lui, et, s'il y 
lieu, avec ses observations, au Secrétaire général. 
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ART. l3. 

Tous les mois, le chef du service sténographique dressera un 
rapport sur la marche de ce service (personnel et matériel). 

Ce rapport sera remis au Secrétaire rédacteur chef du bureau 
des procès-verbaux , qui l'adressera , avec ses observations , au 
Président et aux Questeurs. 

art. i4. 

L'arrêté disciplinaire du 16 octobre 1849, concernant les 
employés des bureaux de l'Assemblée, est applicable au person- 
nel sténographique. 

Lorsqu'il y a lieu de provoquer l'application d'une mesure 
disciplinaire, le rapport exigé par l'article 4 dudit arrêté doit 
être remis, par le chef de la sténographie, au Secrétaire-rédac- 
teur chef du bureau des procès-verbaux, qui l'adresse aux Ques- 
teurs , avec son avis. 

art. i5. 

Tous les règlements antérieurs relatifs aux diverses parties du 
service sténographique sur lesquelles il est. statué par le présent 
arrêté sont et demeurent abrogés *. 

1 Cet article abroge ou modifie : 

i° La résolution du 11 juillet i848, qui attache spécialement à l'Assem- 
blée le personnel du service sténographique-, 

a q L'article 3 du décret du 24 octobre i848, concernant la publicité des 
débats de l'Assemblée; 

3° Le règlement particulier du 29 janvier i8ag, concernant l'organisation 
du service sténographique; 

4° Le règlement particulier du 18 mai 1849, concernant les rapports du 
Moniteur avec les orateurs, les sténographes et les organes de ia presse pério- 
dique; 

5° L'article 11 du règlement intérieur du 20 juillet i8ag, constitutif des 
divers services de l'Assemblée; 

6° Le règlement particulier du 10 mai i85o, concernant la création et le 
mode de nomination du chef du service sténographique. 
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> 

ni. 

CONSTITUTION 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
suivie : 

\° DE LA LOI RELATIVE X SA PROMULGATION SOLENNELLE; 
a 0 DU PROCES-VERBAL CONSTATANT CETTE PROMULGATION. 

L'Assemblée Nationale a adopté et, conformément à l'ar- 4n °84? lr * 
ticle 6 du décret du 28 octobre i848, le Président de l'As- 
semblée Nationale promulgue 1 la Constitution dont la teneur 
suit : 

PRÉAMBULE. 

En présence de Dieu , et au nom du Peuple français , l'As- 
semblée Nationale proclame : 

L 

Là France s'est constituée en République. En adoptant cette 
forme définilive de gouvernement, elle s'est proposé pour but 
de marcher plus librement dans la voie du progrès et de la ci- 
vilisation, d'assurer une répartition de plus en plus équitable 
des charges et des avantages de la société, d augmenter l'aisance 
de chacun par la réduction graduée des dépenses publiques et 

1 La Constitution a été promulguée deux fois : le 10 novembre 1848, en la 
forme ordinaire; le 12 du même mois, en la forme prescrite par une loi spé- 
ciale. (Voy. ci-après la loi du 6 novembre 1848 et le procès-verbal du 12 du 
même mois.) 
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des impôts, el de faire parvenir tous les citoyens, sans nouvelle 
commotion, par l'action successive et constante des institutions 
et des lois, à un degré toujours plus élevé de moralité, de lu- 
mières et de bien-être. 

II. 

La République française est démocratique, une et indivi- 
sible. 

III. 

Elle reconnaît des droits el des devoirs antérieurs et supé- 
rieurs aux lois positives. 

IV. 

Elle a pour principe la Liberté, l'Egalité et la Fraternité. 
Elle a pour base la Famille, le Travail, la Propriété, l'Ordre 
public. 

V. 

Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend 
faire respecter la sienne; n'entreprend aucune guerre dans des 
vues de conquête, et n'emploie jamais ses forces contre la li- 
berté d'aucun peuple. 

VI. 

Des devoirs réciproques obligent les citoyens envers la Répu 
blique, et la République envers les citoyens. 

VIF. 

Les citoyens doivent aimer la patrie, servir la République , 
la défendre au prix de leur vie, participer aux ebarges de l'Etat 
en proportion de leur fortune; ils doivent s'assurer» par le tra- 
vail, des moyens d'existence, et, par la prévoyance, des res- 
sources pour l'avenir; ils doivent concourir au bien-être com- 
mun en s'entr'aidant fraternellement les uns les autres, et à 
l'ordre général en observant les lois morales et les lois écrites 
qui régissent la société, la famille et l'individu. 
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VIII. 

La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa 
famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à la 
portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hommes; 
elle doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des 
citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les 
limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, 
des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler. 

En vue de l'accomplissement de tous ces devoirs, et pour la 
garantie de tous ces droits, l'Assemblée Nationale, fidèle aux 
traditions des grandes assemblées qui ont inauguré la révolution 
française, décrète, ainsi qu'il suit, la Constitution de la Répu- 
blique. 

CONSTITUTION. 
CHAPITRE PREMIER. 

DE LA SOUVERAINETÉ. 
ARTICLE PREMIER. 

La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens fran- 
çais. 

Elle est inaliénable et imprescriptible. 

Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en 
attribuer l'exercice. 

CHAPITRE II. 

DROITS DES CITOYENS GARANTIS PAR LA CONSTITUTION. 

ART. 2. 

Nul ne peut être arrêté ou détenu que suivant les prescrip- 
tions de la loi. 
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ABT. 3. 

La demeure de toute personne habitant le territoire français 
est inviolable; il n'est permis d'y pénétrer que selon les formes 
et dans les cas prévus par la loi. 

art. 4. 

Nul ne sera distrait de ses juges naturels. 

Il ne pourra être créé de commissions et de tribunaux extra- 
ordinaires , à quelque titre et sous quelque dénomination que 
ce soit. 

ART. 5. 

La peine de mort est abolie en matière politique. 

art. 6. 

L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française. 

art. 7. 

Chacun professe librement sa religion, et reçoit de l'État, pour 
l'exercice de son culte, une égale protection. 

Les ministres, soit des cultes actuellement reconnus par la 
loi, soit de ceux qui seraient reconnus à l'avenir, ont le droit de 
recevoir un traitement de l'État. 

art. 8. 

Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisible- 
ment et sans armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées 
par la voie de la presse ou autrement. 

L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou la 
liberté d'aulrui et la sécurité publique. 

La presse ne peut, en aucun cas, être soumise à la censure. 



Digitized by Google 



— <>7 — 

ART. 9. 

L'enseignement est libre. 

La liberté d'enseignement s'exerce selon les conditions de ca- 
pacité et de moralité déterminées par les lois, et sous la sur- 
veillance de l'État. 

Celte surveillance s'étend à tous les établissements d'éduca- 
tion et d'enseignement, sans aucune exception. 

art. 10. 

Tous les citoyens sont également admissibles à tous les em- 
plois publics, sans autre motif de préférence que leur mérite, et 
suivant les conditions qui seront iixées par les lois. 

Sont abolis à toujours tout titre nobiliaire, toute distinction 
de naissance , de classe ou de caste. 

art. 1 1 . 

Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l'État peut 
exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'utilité publique 
légalement constatée, et moyennant une juste et préalable in- 
demnité. 

ART. 12. 

La confiscation des biens ne pourra jamais être rétablie. 

art. i3. 

La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et 
de l'industrie. 

La société favorise et encourage le développement du travail 
par l'enseignement primaire gratuit, l'éducation professionnelle, 
l'égalité de rapports entre le patron et l'ouvrier, les institutions 
de prévoyance et de crédit , les institutions agricoles , les asso- 
ciations volontaires, et l'établissement par l'Etat, les départe 
ments et les communes, de travaux publics propres à employer 

7 
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les bras inoccupés; elle fournit l'assistance aux enfants aban- 
donnés, aux infirmes et aux vieillards sans ressources, et que 
leurs familles ne peuvent secourir. 

art. i4- 
La dette publique est garantie. 

Toute espèce d'engagement pris par l'État avec ses créanciers 
est inviolable. 

ART. l5. 

Tout impôt est établi pour l'utilité commune. 
Chacun y contribue en proportion de ses facultés et de sa 
fortune. 

art. i(>. 

* 

Aucun impôt ne peut »etre établi ni perçu qu'en vertu de la 
loi. 

art. 17. 

L'impôt direct n'est consenti que pour un an. 
Les impositions indirectes peuvent être consenties pour plu- 
sieurs années. 

CHAPITRE III. 

DES POUVOIRS PUBLICS. 
ART. l8. 

Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, émanent du 
peuple. 

Us ne peuvent être délégués héréditairement. 

art. 19. 

La séparation des pouvoirs est la première condition d'un 
gouvernement libre. 
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CHAPITRE IV. 

UV POlVOir. LÉGISLATIF 
ART. 20. 

Le Peuple français délègue le pouvoir législatif à une Assem- 
blée unique. 

art. 2 1 . 

Le nombre total des représentants du peuple sera de sept 
cent cinquante, y compris les représentants de l'Algérie et des 
colonies françaises. 

art. 22. 

Ce nombre s'élèvera à neuf cents pour les assemblées qui 
seront appelées à reviser la Constitution. 

ART. 23. 

L'élection a pour base la population. 

art. 24. 

Le suffrage est direct et universel. Le scrutin est secret. 

ART. 25. 

Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français 
âgés de vingt et un ans, et jouissant de leurs droits civils et 
politiques. 

ART. 26. 

Sont éligibles, sans condition de domicile, tous les électeurs 
âgés de vingt-cinq ans. 

art. 27. 

La loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver 
un citoyen français du droit d'élire et d'être élu. 

7. 
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Elle désignera les citoyens qui, exerçant ou ayant exercé des 
fonctions dans un département ou un ressort territorial, ne 
pourront y être élus. 

ART. 28. 

Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le 
mandat de représentant du peuple. 

Aucun membre de l'Assemblée Nationale ne peut, pendant 
la durée de la législature, être nommé ou promu à des fonc- 
tions publiques salariées dont les titulaires sont choisis à volonté 
par le Pouvoir exécutif. 

Les exceptions aux dispositions des deux paragraphes précé- 
dents seront déterminées par la loi électorale organique. 

ART. 29. 

Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables 
aux assemblées élues pour la révision de la Constitution. 

ART. 3o. 

L'élection des représentants se fera par département, et au 
scrutin de liste. 

Les électeurs voteront au chef-lieu de canton; néanmoins, 
en raison des circonstances locales, le canton pourra être divisé 
en plusieurs circonscriptions, dans la forme et aux conditions 
qui seront déterminées par la loi électorale. 

art. 3 1 . 

L'Assemblée Nationale est élue pour trois ans , et se renou- 
velle intégralement. 

Quarante-cinq jours au plus tard avant la fin de la législature, 
une loi détermine l'époque des nouvelles élections. 

Si aucune loi n'est intervenue dans le délai fixé par le para- 
graphe précédent, les électeurs se réunissent de plein droit le 
trentième jour qui précède la fin de la législature. 
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La nouvelle Assemblée est convoquée de plein droit pour le 
lendemain du jour où finit le mandat de l'Assemblée précé- 
dente. 

ART. 32. 

Elle est permanente. 

Néanmoins, elle peut s'ajourner à un terme quelle fixe. 

Pendant la durée de la prorogation, une commission, com- 
posée des membres du bureau et de vingt-cinq représentants 
nommés par l'Assemblée au scrutin secret et à la majorité abso- 
lue, a le droit de la convoquer en cas d'urgence. 

Le Président de la République a aussi le droit de convoquer 
l'Assemblée. 

L'Assemblée Nationale détermine le lieu de ses séances. Elle 
fixe l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté, 
et elle en dispose. 

art. 33. 

Les représentants sont toujours rééligibles. 

art. 34- 

Les membres de l'Assemblée Nationale sont les représentants, 
non du département qui les nomme, mais de la France en- 
tière. 

ART. 35. 

Ils ne peuvent recevoir de mandat impératif. 

art. 36. 

Les représentants du peuple sont inviolables. 

Ils ne pourront être recherchés, accusés ni jugés, en aucun 
temps, pour les opinions qu'ils auront émises dans le sein de 
l'Assemblée Nationale. 

art. 37. 

Ils ne peuvent être arrêtés en matière criminelle, sauf le cas 
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de Qagrant délit , ni poursuivis qu'après que l'Assemblée a per- 
mis la poursuite. 

En cas d'arrestation pour flagrant délit, il en sera immédia- 
tement référé à l'Assemblée, qui autorisera ou refusera la con- 
tinuation des poursuites. Cette disposition s'applique au cas où 
un citoyen détenu est nommé représentant. 

ART. 38. 

Chaque représentant du peuple reçoit une indemnité, à la- 
quelle il ne peut renoncer. 

art. 39. 

Les séances de l'Assemblée sont publiques. 

Néanmoins, l'Assemblée peut se former en comité secret, sur 
la demande du nombre de représentants fixé par le règlement. 

Chaque représentant a le droit d'initiative parlementaire ; il 
l'exercera selon les formes déterminées par le règlement. (R. 
art. 74 et suiv.) 

ART. 4o. 

La présence de la moitié plus un des membres de l'Assem- 
blée est nécessaire pour la validité du vote des lois. (R. art. 

59) 

ART. 4l. 

Aucun projet de loi , sauf les cas d'urgence , ne sera voté dé- 
finitivement qu'après trois délibérations, à des intervalles qui 
ne peuvent pas être moindres de cinq jours. (R. art. G/i et 
suiv.) 

ART. 42. 

Toute proposition ayant pour objet de déclarer l'urgence est 
précédée d'un exposé des motifs. 

Si l'Assemblée est d'avis de donner suite à la proposition 
d'urgenre, elle en ordonne le renvoi dans les bureaux et fixe le 
moment où le rapport sur l'urgence lui sera présenté. 
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Sur ce rapport, si l'Assemblée reconnaît l'urgence, elle le dé- 
clare, et fixe le moment de la discussion. 

Si elle décide qu'il n'y a pas urgence, le projet suit le cours 
des propositions ordinaires. (R. art. 83 et suiv.) 

CHAPITRE V. 

DO PODVOIFl EXÉCCTIF. 
ART. 43. 

Le Peuple français délègue le pouvoir exécutif à un citoyen 
qui reçoit le litre de Président de la République. 

Ain. 44- 

Le Président doit être né Français, âgé de trente ans au 
moins, et n'avoir jamais perdu la qualité de Français. 

art. 45. 

Le Président de la République est élu pour quatre ans, et 
n'est rééligibie qu'après un intervalle de quatre années. 

Ne peuvent, non plus, être élus après lui, dans le inèinc 
intervalle, ni le Vice-Président, ni aucun des parents ou alliés 
du Président jusqu'au sixième degré inclusivement. 

art. 46. 

L'élection a lieu de plein droit le deuxième dimanche du 
mois de mai. 

Dans le cas où, par suite de décès, de démission ou de toute 
autre cause, le Président serait élu à une autre époque, ses pou- 
voirs expireront le deuxième dimanche du mois de mai de la 
quatrième année qui suivra son élection. 

Le Présidenl est nommé, au scrutin secret et à la majorité 
absolue des votants, par le suffrage direct de tous les électeurs 
des départements français et de l'Algérie. 
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ART. 47. 

Les procès-verbaux des opérations électorales sont transmis 
immédiatement à l'Assemblée Nationale, qui statue sans délai 
sur la validité de l'élection et proclame le Président de la Répu- 
blique. 

Si aucun candidat n'a obtenu plus de la moitié des suffrages 
exprimés, et au moins deux millions de voix, qu si les condi- 
tions exigées par l'article M ne sont pas remplies, l'Assemblée 
Nationale élit le Président de la République, à la majorité abso- 
lue et au scrutin secret, parmi les cinq candidats éligibles qui 
ont obtenu le plus de voix. 

ART. 48. 

Avant d'entrer en fonctions, le Président de la République 
prête au sein de l'Assemblée Nationale le serment dont la teneur 
suit : 

En présence de Dieu et devant le Peuplb français, représenté 
par l'Assemblée Nationale, je jcre de rester fidèle à la Ré- 
publique DÉMOCRATIQUE, UNE ET INDIVISIBLE, ET DE REMPLIR TOUS 
LES DEVOIRS QUE M'IMPOSE LA CONSTITUTION. 

ART. £9. 

Il a le droit de faire présenter des projets de lois à l'Assemblée 
Nationale par les Ministres. (R. art. 61.) 
Il surveille et assure l'exécution des lois. 

art. 5o. 

Il dispose de la force armée , sans pouvoir jamais la com- 
mander en personne. 

art. 5i. 

Il ne peut céder aucune portion du territoire ni dissoudre 
ni proroger l'Assemblée nationale, ni suspendre, en aucune 
manière, l'empire de la Constitution et des lois. 
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ART. 52. 

Il présente, chaque année, par un message, à l'Assemblée 
Nationale, l'exposé de l'état général des affaires de la Répu- 
blique. 

art. 53. 
Il négocie et ratifie les traités. 

Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par 
l'Assemblée Nationale. 

art. 54. 

Il veille à la défense de l'Etat, mais il ne peut entreprendre 
aucune guerre sans le consentement de l'Assemblée Nationale. 

art. 55. 

Il a le droit de faire grâce, mais il ne peut exercer ce droit 
qu'après avoir pris l'avis du Conseil d'Etat. 

Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. 

Le Président de la République, les Ministres, ainsi que toutes 
autres personnes condamnées par la haute cour de justice, ne 
peuvent être graciés que par l'Assemblée Nationale. 

art. 56. 

Le Président de la République promulgue les lois au nom 
du Peuple français. 

art. 57. 

Les lois d'urgence sont promulguées dans le délai de trois 
jours, et les autres lois dans le délai d'un mois, à partir du jour 
où elles auront été adoptées par l'Assemblée Nationale. 

art. 58. 

Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la 
République peut, par un message motivé, demander une nou- 
velle délibération. 
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L'Assemblée délibère : sa résolution devient définitive; elle 
est transmise au Président de la République, 

En ce cas, la promulgation a lieu dans le délai fixé pour les 
lois d'urgence. (R. art. y3.) 

art. 5o. 

A défaut de promulgation par le Président de la République 
dans les délais déterminés par les articles précédents, il y serait 
pourvu par le Président de l'Assemblée Nationale. 

ART. 60. 

Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères 
sont accrédités auprès du Président de la République. 

ART. 6l. 

11 préside aux solennités nationales. 

art. 62. 

Il est logé aux frais de la République, et reroil un traitement 
de six cent mille francs par an. 

art. 63. 

Il réside au lieu où siège l'Assemblée Nationale, et ne peut 
sortir du territoire continental de la République sans y être au- 
torisé par une loi. 

art. 64- 

Le Président de la République nomme et révoque les Mi- 
nistres. 

11 nomme et révoque, eu conseil des Ministres , les agents di- 
plomatiques, les commandants en cbef des armées de terre et 
de mer, les préfets, le commandant supérieur des gardes natio- 
nales de la Seine, les gouverneurs de l'Algérie et des colonies, 
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les procureurs généraux et autres fonctionnaires d'un ordre su- 
périeur. 

Il nomme et révoque, sur la proposition du Ministre com- 
pétent, dans les conditions réglementaires déterminées par la 
loi, les agents secondaires du Gouvernement. 

art. 65. 

Il a le droit de suspendre, pour un terme qui ne pourra ex- 
céder trois mois, les agents du pouvoir exécutif élus par les ci- 
toyens. 

Il ne peut les révoquer que de lavis 1 du Conseil d'Etat 

La loi détermine les cas où les agents révoqués peuvent être 

déclarés inéligibles aux mêmes fonctions. 

Cette déclaration d'inéligibilité ne pourra être prononcée que 

par un jugement. 

ART. 66. 

Le nombre des Ministres et leurs attributions sont fixés par 
le pouvoir législatif. 

ART. 67. 

Les actes du Président de la République, autres que ceux 
par lesquels il nomme et révoque les Ministres, n'ont d'effet que 
s'ils sont contre-signés par un Ministre. 

art. 68. 

Le Président de la République , les Ministres , les agents et 
dépositaires de l'autorité publique, sont responsables, chacun 
en ce qui le concerne , de tous les actes du Gouvernement et de 
l'Administration. 

1 L'Assemblée Nationale , 

Attendu que, dans les articles 65 et 80 de la Constitution, les mots : de 
l'avis du Conseil d'Élai sont équivalents à ceux-ci . conformément à l'avis dm 
Conseil d'Étal, 

Passe à l'ordre du jour. 
Paris, le 2 roara \ 8\<). 
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Toute mesure par laquelle le Président de la République dis- 
sout l'Assemblée Nationale, la proroge ou met obstacle à l'exer- 
cice de son mandat , est un crime de baute trahison. 

Par ce seul fait, le Président est déchu de ses fonctions; les 
citoyens sont tenus de lui refuser obéissance; le pouvoir exé- 
cutif passe de plein droit à l'Assemblée Nationale. Les juges de 
la haute cour de justice se réunissent immédiatement, à peine 
de forfaiture; ils convoquent les jurés dans le lieu qu'ils dési- 
gnent , pour procéder au jugement du Président et de ses com- 
plices ; ils nomment eux-mêmes les magistrats chargés de rem- 
plir les fonctions du ministère public. 

Une loi déterminera les autres cas de responsabilité, ainsi 
que les formes et les conditions de la poursuite. 

ART. (>Q. 

Les Ministres ont entrée dans le sein de l'Assemblée Natio- 
nale; ils sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent, et 
peuvent se faire assister par des commissaires nommés par un 
décret du Président de la République. ( R. art. 61.) 

ART. 70. 

Il y a un Vice-Président de la République nommé par l'As- 
semblée Nationale, sur la présentation de trois candidats faite 
par le Président dans le mois qui suit son élection. 

Le Vice-Président prêle le même serment que le Président. 

Le Vice-Président ne pourra être choisi parmi les parents et 
alliés du Président jusqu'au sixième degré inclusivement. 

En cas d'empêchement du Président, le Vice-Président le 
remplace. 

Si la présidence devient vacante par décès, démission du Pré- 
sident, ou autrement, il est procédé, dans le mois, à l'élection 
d'un Président. 
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CHAPITRE VI. 

HD CONSEIL D'ÉTAT. 
ART. 71. 

Il y aura un Conseil d'État, dont le Vice-Président de la Ré- 
publique sera de droit président. 

ART. 72. 

Les membres de ce conseil sont nommés pour six ans par 
l'Assemblée Nationale. Ils sont renouvelés par moitié, dans les 
deux premiers mois de chaque législature, au scrutin secret et 
à la majorité absolue. 

Ils sont indéfiniment rééligibles. 

ART. 73. 

Ceux des membres du Conseil d'Klatqui auront été pris 
dans le sein de l'Assemblée Nationale seront immédiatement 
remplacés comme représentants du peuple. 

ART. 74. 

Les membres du Conseil d'État ne peuvent être révoqués que 
par l'Assemblée, et sur la proposition du Président de la Répu- 
blique. 

ART. 70. 

Le Conseil d'Etat est consulté sur les projets de lois du (îou- 
vernement qui, d'après la loi, devront être soumis à son exa- 
men préalable, et sur les projets d'initiative parlementaire que 
l'Assemblée lui aura renvoyés. 

Il prépare les règlements d'administration publique; il fait 
seul ceux de ces règlements à l'égard desquels l'Assemblée Na- 
tionale lui a donné une délégation spéciale. 

Il exerce, à l'égard des administrations publiques, tous les 
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pouvoirs île contrôle et de surveillance qui lui sont déférés par 
la loi. 

La loi réglera ses autres attributions. 

CHAPITRE VII. 

DE L'ADMINISTRATION INTERIEURE. 
ART. 76. 

La division du territoire en départements, arrondissements, 
cantons et communes, est maintenue. Les circonscriptions ac- 
tuelles ne pourront être changées que par la loi. 

ART. 77. 

Il y a , i° dans chaque département, une administration com- 
posée d'un préfet, d'un conseil général, d'un conseil de préfec- 
ture; 

2 0 Dans chaque arrondissement, un sous-préfet; 

3° Dans chaque canton, un conseil cantonal; néanmoins, un 
seul conseil cantonal sera établi dans les villes divisées en plu- 
sieurs cantons; 

4° Dans chaque commune, une administration composée 
d'un maire, d'adjoints et d'un conseil municipal. 

ART. 78. 

Une loi déterminera la composition et les attributions des 
conseils généraux , des conseils cantonaux , des conseils munici- 
paux , et le mode de nomination des maires et des adjoints. 

ART. 79. 

Les conseils généraux et les conseils municipaux sont élus par 
le suffrage direct de tous les citoyens domiciliés dans le dépar- 
tement ou dans la commune. Chaque canton élit un membre 
du conseil général. 
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Une lui spéciale réglera le mode d'élection dans le départe- 
ment de la Seine, dans la ville de Paris et dans les villes de 
plus de vingt mille âmes. 

ART. 80. 

Les conseils généraux , les conseils cantonaux et les conseils 
municipaux peuvent être dissous par le Président de la Répu- 
blique, de lavis du Conseil d'État 1 . La loi fixera le délai dans 
lequel il sera procédé à la réélection. 

CHAPITRE VIII. 

DD POUVOIR JUDICIAIRE. 
ART. 8l. 

La justice est rendue gratuitement au nom du Peuple fran- 
çais. 

Les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit 
dangereuse pour Tordre ou les mœurs, et, dans ce cas, le tri- 
bunal le déclare par un jugement. 

ART. 82. 

Le jury continuera d être appliqué en matière criminelle. 

ART. 83. 

La connaissance de tous les délits politiques et de tous les 
délits commis par la voie de la presse appartient exclusive- 
ment au jury. 

Les lois organiques détermineront la compétence. en matière 
de délits d'injures et de diffamation contre les particuliers. 

ART. 84. 

Lejury statue seul sur les dommages^intérêts réclamés pour 
faits ou délits de presse. 

1 Voy. l'ordre du jour motivé rapports sous l'article 65. 
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art. 85. 

Les juges de paix et leurs suppléants, les juges de première 
instance et d'appel , les membres de la Cour de cassation et de la 
Cour des comptes, sont nommés par le Président de la Répu- 
blique , d'après un ordre de candidature ou d'après des condi- 
tions qui seront réglés par les lois organiques. 

ART. 86. 

Les magistrats du ministère public sont nommés par le Pré- 
sident de la République. 

ART. 87. 

Les juges de première instance et d'appel, les membres de la 
Cour de cassation et de la Cour des comptes, sont nommés à 
vie. 

Ils ne peuvent être révoqués ou suspendus que par un juge- 
ment, ni mis à la retraite que pour les causes et dans les formes 
déterminées par les lois. 

ART. 88. 

Les conseils de guerre et de révision des armées de terre et 
de mer, fes tribunaux maritimes, les tribunaux de commerce, 
les prud'hommes et autres tribunaux spéciaux, conservent leur 
organisation et leurs attributions actuelles jusqu'à ce qu'il y ait 
été dérogé par une loi. 

ART. 89. 

Les conflits d'attribution entre l'autorité administrative et 
l'autorité judiciaire seront réglés par un tribunal spécial de 
membres de la Cour de cassation et de conseillers d'Etat, dési- 
gnés tous les trois ans en nombre égal par leur corps respectif. 

Ce tribunal sera présidé par le Ministre de la justice. 

art. 90. 

Les recours pour incompétence et excès de pouvoirs contre 
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les arrêts de la Cour des comptes seront portés devant la juri- 
diction des conflits. 

art. 91. 

Une haute cour de justice juge , sans appel ni recours en 
cassation , les accusations portées par l'Assemblée Nationale 
contre le Président de la République ou les Ministres. 

Elle juge également toutes personnes prévenues de crimes , 
attentats ou complots contre la sûreté intérieure ou extérieure 
de l'Etat, que l'Assemblée Nationale aura renvoyées devant elle. 

Sauf le cas prévu par l'article 68» elle ne peut être saisie 
qu'en vertu d'un décret de l'Assemblée Nationale, qui désigne 
la ville où la cour tiendra ses séances. 

art. 92. 

La haute cour est composée de cinq juges et de trente-six 
jurés. 

Chaque année , dans les quinze premiers jours du mois de 
novembre , la Cour de cassation nomme , parmi ses membres , 
au scrutin secret et à la majorité absolue, les juges de la haute 
cour, au nombre de cinq, et deux suppléants. Les cinq juges 
appelés à siéger feront choix de leur président. 

Les magistrats remplissant les fonctions du ministère public 
sont désignés par le Président de la République, et, en cas 
d'accusation du Président ou des Ministres , par l'Assemblée 
Nationale. 

Les jurés , au nombre de trente-six , et quatre jurés sup- 
pléants , sont pris parmi les membres des conseils généraux des 
départements. 

Les représentants du peuple n'en peuvent faire partie. 

art. 93. 

Lorsqu'un décret de l'Assemblée Nationale a ordonné la for- 
mation de la haute cour de justice, et, dans le cas prévu par 

8 
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J article G8 , sur la réquisition du président ou de l'un des juges , 
le président de la cour d'appel , et, à défaut de cour d'appel, 
le président du tribunal de première instance du chef-lieu ju- 
diciaire du département, tire au sort, en audience publique, 
le nom d'un membre du conseil général. 

art. o4. 

Au jour indiqué pour le jugement , s'il y a moins de soixante 
jurés présents, ce nombre sera complété par des jurés supplé- 
mentaires tirés au sort, par le président de la haute cour, 
parmi les membres du conseil général du département où siégera 
la cour. 

art. 95. 

Les jurés qui n'auront pas produit d'excuse valable seront 
condamnés à une amende de mille à dix mille francs, et à la 
privation des droits politiques pendant cinq ans au plus. 

art. 96. 

L'accusé et le ministère public exercent le droit de récusation 
comme en matière ordinaire. 

* * 

ART. 97. 

La déclaration du jury portant que l'accusé est coupable ne 
peut être rendue qu'à la majorité des deux tiers des voix. 

art. 98. 

Dans tous les cas de responsabilité des Ministres, l'Assem- 
blée Nationale peut , selon les circonslances , renvoyer le Mi- 
nistre inculpé , soit devant la haute cour de justice, soit devant 
les tribunaux ordinaires, pour les réparations civiles. 

art. 99. 

L'Assemblée Nationale et le Président de la République 
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peuvent , dans tous les cas , déférer l'examen des actes de tout 
fonctionnaire, autre que le Président de la République, au 
Conseil d'Etat, dont le rapport est rendu public. 

art. 100. 

Le Président de la République n'est justiciable que de la 
haute cour de justice. 

Il ne peut, à l'exception du cas prévu par l'article 68 , être 
poursuivi que sur l'accusation portée par l'Assemblée Nationale, 
et pour crimes et délits qui seront déterminés par la loi. 

CHAPITRE IX. 

DE LA FORCE PUBLIQUE. 
ART. ÎOI. 

La force publique est instituée pour défendre l'État contre 
les ennemis du dehors , et pour assurer au dedans le maintien 
de l'ordre et l'exécution des lois. 

Elle se compose de la garde nationale et de l'armée de terre 
et de mer. 

ART. 102. 

Tout Français , sauf les exceptions fixées par la loi , doit le 
service militaire et celui de la garde nationale. 

La faculté pour chaque citoyen de se libérer du service mili- 
taire personnel sera réglée par la loi du recrutement. 

ART. io3. 

L'organisation de la garde nationale et la constitution de 
l'armée seront réglées par la loi. 

art. io/j. 

La force publique est essentiellement obéissante. 
Nul corps armé ne peut délibérer. 

8. 
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ART. 105. 

La forte publique employée pour maintenir Tordre à l'inté- 
rieur n'agit que sur la réquisition des autorités constituées t 
suivant les règles déterminées par le Pouvoir législatif. 

art. 106. 

Une loi déterminera les cas dans lesquels l'état de siège pourra 
être déclaré , et réglera les formes et les effets de cette mesure. 

art. 107. 

Aucune troupe étrangère ne peut être introduite sur le terri- 
toire français sans le consentement préalable de l'Assemblée 
nationale. 

CHAPITRE X. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 
ART. 108. 

La Légion d'honneur est maintenue ; ses statuls seront revisés 
et mis en harmonie avec la Constitution. 

art. 109. 

Le territoire de l'Algérie et des colonies est déclaré territoire 
français, et sera régi par des lois particulières jusqu'à ce qu'une 
loi spéciale les place sous le régime de la présente Constitution. 

ART. 110. 

L'Assemblée nationale confie le dépôt de la présente Consti- 
tution, et des droits qu'elle consacre, à la garde et au patrio- 
tisme de tous les Français. 
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CHAPITRE Xf. 

DR LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION. 
ART. lit. 

Lorsque, dans la dernière année d'une législature, l'Assem- 
blée Nationale aura émis le vœu que la Constitution soit modi- 
fiée en tout ou en partie, il sera procédé à cette révision de la 
manière suivante : 

Le vœu exprimé par l'Assemblée ne sera converti en résolu- 
tion définitive qu'après trois délibérations consécutives, prises 
chacune à un mois d'intervalle et aux trois quarts des suffrages 
exprimés. Le nombre des votants devra être de cinq cents au 
moins. 

L'Assemblée de révision ne sera nommée que pour trois mois. 

Elle ne devra s'occuper que de la révision pour laquelle elle 
aura été convoquée. 

Néanmoins, elle pourra, en cas d'urgence, pourvoir aux né- 
cessités législatives. 

CHAPITRE XII. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
ART. 112. 

Les dispositions des codes, lois et règlements existants, qui 
ne sont pas contraires à la présente Constitution , restent en 
vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. 

- 

ART. 11 3. 

Toutes les autorités constituées par les lois actuelles demeu- 
rent en exercice jusqu'à la promulgation des lois organiques 
qui les concernent. 

ART. n 4- 

La loi d'organisation judiciaire déterminera le mode spécial 
de nomination pour la première composition des nouveaux tri- 
bunaux. 
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ART. 11 5. 

Après le vote de la Constitution , il sera procédé, par l'Assem- 
blée Nationale constituante, à la rédaction des lois organiques 
dont rénumération sera déterminée par une loi spéciale. 

ART. 11 6. 

Il sera procédé à la première élection du Président de la Ré- 
publique conformément à la loi spéciale rendue par l'Assemblée 
nationale le 28 octobre i848. 



N° 1. 

Loi relative à la promulgation de la Constitution. 

ARTICLE PREMIER. 

0 novembre La Constitution de la République française, votée définitive- 
ment par l'Assemblée Nationale le 4 novembre i848, insérée 
au Moniteur universel et au Bulletin des lois , sera promulguée 
par proclamations et lectures publiques, suivies d'une céré- 
monie religieuse. 

art. 2. 

La promulgation sera faite à Paris , le dimanche 1 2 novembre 
prochain, à neuf heures, sur la place de la Concorde, par le 
Président de rAssemblée Nationale, en présence de l'Assemblée, 
du Pouvoir exécutif, des grands corps de l'Etat , des députations 
des gardes nationales et de l'armée et de la population entière. 

La promulgation sera faite dans toutes les autres communes 
de France, le dimanche 19 novembre, par le maire de la com- 
mune, sur la place publique, et en présence des habitants, 
convoqués à cet effet. 

art. 3. 

Il est ouvert au Ministre de l'intérieur un crédit extraordinaire 
de cent mille francs (ioo,ooo f ) pour les dépenses de la céré- 
monie de la promulgation. 



nigifized by Google 



— 119 — 

Il est ouvert au même Ministre un crédit extraordinaire de 
six cent mille francs (6oo,ooo f ) pour distributions de secours 
à faire aux indigents de Paris et des départements le jour de la 
promulgation de la Constitution. 

art. 4. 

11 sera pourvu aux dépenses prescrites par l'article précédent 
au moyen des ressources créées par la loi de finances de 18/18. 



N* 2. 

Pjiocès - verbal de la promulgation solennelle de la Constitution 

de la République. 

Ce douze novembre de l'année mil buiteent quarante-huit, is membre 
conformément au programme arrêté pour la cérémonie de l'inau- 
guration de la Constitution, 

Nous, Armand Marrast, Président de l'Assemblée Nationale , 
accompagné des membres du Pouvoir exécutif, des Vice-Prési- 
dents, des Secrétaires, des Questeurs de l'Assemblée et des 
Réprésentants du Peuple, 

Avons quitté, à neuf heures du matin, le palais de l'Assem- 
blée Nationale, pour nous rendre sur la place de la Concorde , 
où nous nous sommes trouvé au milieu des députations de tous 
les grands corps de l'Etat, de celles des gardes nationales des 
départements et de Paris, et de celles des différents corps de 
l'armée. Un amphithéâtre avait été disposé pour recevoir les 
membres de la représentation nationale. 

A neuf heures et demie, après l'arrivée de Monseigneur l'Arche- 
vêque de Paris, accompagné des évêques d'Orléans, de Quimper 
et de Langres , Représentants du Peuple , de l'évoque de Madagas- 
car, et d'un nombreux clergé, nous avons pris place sur une 
estrade installée au pied de l'autel où le clergé devait officier. 

Là, ayant à nos côtés M. le Président du Conseil et M. le 
Ministre de la justice; 
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Entouré des autres membres du Pouvoir exécutif, des Vice- 
Présidents, Secrétaires et Questeurs de l'Assemblée Nationale; 

En présence du Peuple, des grands corps de l'État , des gardes 
nationales et de l'armée ; 

Conformément à l'article 6 du décret du 28 octobre i848, 
qui réserve au Président de l'Assemblée Nationale le droit de 
promulgation ; et conformément au décret du 6 novembre i848 , 
qui a prescrit les formes selon lesquelles serait promulguée la 
Constitution de la République française, 

Avons , à haute voix , donné lecture de la Constitution adoptée 
par l'Assemblée Nationale, en séance publique, à Paris, le 4 du 
même mois de novembre. 

Cette lecture a été suivie du cri de: Vive la République ! 

Après avoir lu la Constitution, nous l'avons remise de nos 
mains à M. le Ministre de la justice, pour qu'il y attachât les 
sceaux de l'Etat. 

Monseigneur l'Archevêque de Paris nous ayant invité à prendre 
place sous le dais qui surmontait l'autel , nous y sommes monté 
avec les membres du Pouvoir exécutif et du bureau de l'Assem- 
blée , et avons assisté au Te Deum, qui a été suivi du Domine, 
salvam fac Rempublicam. 

A onze heures, le clergé s'étant retiré, nous nous sommes 
transporté au bas des degrés de l'estrade, avec M. le Président 
du Conseil , MM. les Ministres , MM. les membres du bureau de 
l'Assemblée et un grand nombre de Représentants du Peuple. 

Là, nous avons assisté au déûlé des gardes nationales et des 
troupes, qui a eu lieu aux cris mille fois répétés de: Vive la 
République ! Ce défilé a duré plus de trois heures. 

Et de tous ces faits il a été dressé procès-verbal ; nous y avons 
apposé notre signature, et avons invité à signer, avec tous les 
membres du bureau de l'Assemblée, M, le Président du Conseil 
des Minisires, chargé du Pouvoir exécutif, MM. les Ministres 
de la justice, des affaires étrangères , de l'intérieur, de la guerre, 
de la marine, de l'instruction publique, des travaux publics, du 
commerce et de l'agriculture, et des finances. 



IV. 

LOI ORGANIQUE DU CONSEIL D'ÉTAT. 



TITRE PREMIER. 

FONCTIONS DU CONSEIL D'ÉTAT. 
ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil d'État est consulté sur tous les projets de loi du 
Gouvernement. 

Néanmoins, le Gouvernement pourra se dispenser de con- 
sulter le Conseil d'État sur les projets de loi suivants : 

i° Les projets de loi portant fixation du budget des recettes 
et des dépenses de chaque exercice ; 

2° Les projets de loi de crédits supplémentaires, complé- 
mentaires et extraordinaires; 

3° Les projets de loi portant règlement définitif du budget 
de chaque exercice ; 

d° Les projets de loi portant fixation du contingent annuel 
de l'armée et appel des classes ; 

5° Les projets de loi portant ratification de traités et conven- 
tions diplomatiques ; 

6° Les projets de loi d'urgence. 

L'Assemblée Nationale renverra à l'examen du Conseil d'État 
les projets qui ne rentreraient point dans les catégories précé- 
dentes, et dont elle aurait été saisie par le Gouvernement sans 
que le Conseil d'Etat eût été consulté. 

ART. 2. 

Le Conseil d'État donne son avis sur les projets de loi éma- 
nant, soit de l'initiative parlementaire, soit du Gouvernement, 
que l'Assemblée Nationale juge à propos de lui renvoyer. 



ART. 3. 

Le Conseil d'Etat prépare et rédige des projets de lois sur 
les matières pour lesquelles le Gouvernement réclame son ini- 
tiative. 

Il donne son avis sur les projets d'initiative parlementaire à 
régard desquels il est consulté par le Gouvernement. . 

ART. 4. 

Le Conseil d'État fait, sur le renvoi de l'Assemblée Nationale, 
les règlements d'administration publique à l'égard desquels il 
a reçu la délégation spéciale énoncée en l'article 70 de la Cons- 
titution. 

Seront seules considérées comme contenant cette délégation 
les lois portant expressément que le Conseil d'Etat fera un rè- 
glement d'administration publique pour en assurer l'exécution. 

Il prépare, sur le renvoi du Gouvernement, tous les autres 
règlements d'administration publique. 

art. 5. 

Le Conseil d'État résout, sur la demande des Ministres, les 
difficultés qui s'élèvent entre eux : 

i° Relativement aux attributions qu'ils tiennent respective- 
ment des lois ; 

2 0 Relativement à l'application des lois. 

Il donne son avis sur toutes les questions qui lui sont sou- 
mises par le Président de la République et par les Ministres. 

Il exerce, à l'égard des administrations publiques, les pou- 
voirs de contrôle et de surveillance qui lui sont conférés par les 
lois. 

art. 6. 

Le Conseil d'Etat statue en dernier ressort sur le contentieux 
administratif. 
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ART. 7. 

Il donne son avis dans les cas déterminés par les articles 55, 
65 et 80 delà Constitution. 

ART. 8. 

Il apprécie, conformément à l'article 99 de la Constitution, 
les actes* des fonctionnaires dont l'examen lui est déféré. 

art. 9. 

Il exerce, en outre, jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, les diverses attributions qui appartenaient au Conseil 
d'Etat en vertu des lois antérieures. 

TITRE II. 

COMPOSITION DU CONSEIL D'ÉTAT. 
ART. 10. 

Le Conseil d'Etat se compose : 

i° Du Vice-Président de la République, président ; 

2° De quarante conseillers. d'Etat. 

art. 11. 

Avant de procéder à l'élection des membres du Conseil 
d'Etat, dans le cas de l'article 72 de la Constitution , l'Assemblée 
Nationale charge une commission, formée de deux membres 
élus par chaque bureau, de lui proposer une liste de candida- 
ture. 

Cette liste contient un nombre de candidats égal à celui des 
conseillers d'État à élire, avec moitié en sus; elle est dressée 
par ordre alphabétique. 

art. 12. 

L'élection ne peut avoir lieu que trois jours au moins après- 
la distribution et la publication de la liste. 
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Le choix de l'Assemblée peut porter sur des candidats qui ne 
sont point proposés par la commission. 

ART. l3. 

Lors de la première formation du Conseil d'État et des renou- 
vellements qui auront lieu ulté/ieurenient en exécution de 
l'article 72 de la Constitution, la moitié au plus des conseillers 
d'État pourront être élus parmi les membres de l'Assemblée 
Nationale qui fera l'élection. 

art. i£. 

En. cas de vacance par décès ou démission d'un conseiller 
d'Etat, ou pour toute autre cause, l'Assemblée Nationale pro- 
cède, dans le mois, à l'élection d'un nouveau membre. 

art. i5. 

Les fonctions dans le Conseil d'État sont incompatibles avec 
tout autre emploi salarié. 

TITRE 111. 

DES FONCTIONNAIRES ATTACHES AU CONSEIL D'ETAT. 

ART. l6. 

H y a auprès du Conseil d'État : 

Vingt-quatre maîtres des requêtes ; 

Vingt-quatre auditeurs ; 

Un secrétaire général ; 

Un secrétaire du contentieux. 

S l ,r . — DES MAÎTRES DES REQUETES. 
ART. 17. 

Les maîtres des requêtes sont nommés par le Président de la 
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République, sur une liste de présentation, double en nombre, 
dréssée par le président et les présidents de section. 
Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins. 

art. 18. 

Ils peuvent être révoqués par le Président de la République, 
sur la proposition du président du Conseil d'État et des pré- 
sidents de section, par lesquels ils sont préalablement enten- 
dus. 

art. 19. 

Les maîtres des requêtes sont chargés, concurremment avec 
les conseillers d'État, du rapport des affaires : ils ont voix con- 
sultative. 

S 2. — DES ACD1TEOR3. 
ART. 20. 

Les auditeurs sont nommés au concours, dans les formes et 
suivant les conditions qui seront déterminées par un règle- 
ment d administration publique que le Conseil d'Étal sera chargé 
de faire. 

Ils doivent être âgés, «au moment de leur nomination, de 
vingt et un ans au moins et de vingt-cinq ans au plus. 

art. 21. 

Les auditeurs sont chargés d'assister les conseillers d'Etat et 
les maîtres des requêtes rapporteurs dans la préparation et 
l'instruction des affaires. 

Le règlement prévu dans l'article précédent déterminera les 
affaires dont le rapport ne pourra pas être confié aux auditeurs. 

Ils ont voix consultative dans les affaires dont le rapport leur 
est conûé. 

Ils pourront être révoqués dans la forme établie par l'article 1 8 
pour la révocation des maîtres des requêtes. 



AI\T. 22. 



Les auditeurs reçoivent un traitement de l'État; ils sont 
nommés pour quatre ans. A l'expiration de ce terme, ils cessent 
de plein droit leurs fonctions. 

ART. 23. 

Le quart des emplois de maîtres des requêtes qui viennent à 
vaquer est réservé aux anciens auditeurs ayant cinq ans de 
service dans l'administration active, et le quart des emplois de 
sous-préfet aux auditeurs attachés depuis deux ans au moins au 
Conseil d'État. 

Les auditeurs nommés aux fonctions de sous-préfet, qui ne 
les accepteraient point, seront considérés comme démissionnaires 
et immédiatement remplacés. 

S 3. — DU SECRÉTAIRE GENERAL ET DO SECRETAIRE DU CONTENTIEUX. 

ART. 24- 

Le secrétaire général est nommé et peut être révoqué dans la 
même forme que les maîtres des requêtes. 

Il dirige le travail des bureaux et tient la plume aux assem- 
blées générales. 

ART. 2 5. 

Le secrétaire du contentieux est nommé par le président du 
Conseil d'Etat, sur la proposition du secrétaire général. Il est 
attaché à la section du contentieux. 

TITRE IV. 

DES FORMES DE PROCEDER. 
ART. 2 6. 

Le Conseil d'État se divise en trois sections : 
i° Section de législation; 
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2° Section d'administration; 

3° Section du contentieux administratif. 

art. 27. 

Les conseillers d'Etat de chaque section élisent au scrutin 
secret et à la majorité absolue le président de la section. 

Le président de la section de législation remplit les fonctions 
de vice-président du Conseil d'Etat, et remplace le président 
en cas d'absence ou d'empêchement. 

art. 28. 

Les fonctions des présidents de section durent jusqu'au mo- 
ment où ils sont soumis à la réélection par l'Assemblée Na- 
tionale. 

S l*. — SECTION DE LÉGISLATION. 
ART. 29. 

La section de législation est chargée de l'examen , de la pré- 
paration et de la délibération des matières énoncées dans les 
articles 1 , 2 , 3 , à , 7 et 8 de la présente loi. 

art. 3o. 

Elle forme dans son sein des commissions spéciales perma- 
nentes ou temporaires pour l'étude préparatoire des affaires. 

art. 3i. 

Sur la demande des commissions ou comités de l'Assemblée 
Nationale, elle désigne des conseillers d'Etat ou des maîtres des 
requêtes pour exposer l'avis du Conseil d'État dans les comités 
ou commissions de l'Assemblée Nationale. 

ART. 32. 

* 

Tous les projets sur lesquels le Conseil d'Étal est consulté 
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par l'Assemblée Nationale ou par le Gouvernement sont transmis 
à la section de législation : elle en délibère sans retard. Lavis 
de la section ou du Conseil d'Etat, selon la nature du projet, 
doit être transmis à l'Assemblée Nationale ou au Gouvernement 
dans le mois, au plus tard, de la réception des pièces au secré- 
tariat général. 

art. 33. 

Si l'Assemblée Nationale , en renvoyant un projet au Conseil 
d'État, demande qu'il soit examiné d'urgence, le président de la 
section nomme le rapporteur le jour même de la réception des 
pièces; le rapport est fait à la section de législation dans les 
trois jours au plus tard; la section et le Conseil d'État en déli- 
bèrent, toutes affaires cessantes, et le résultat de la délibération 
est transmis sur-le-champ à l'Assemblée Nationale. 

S 2. SECTION D'ADMINISTRATION. 

ART. 34. 

Pour l'examen des affaires énoncées en l'article 4 de la pré- 
sente loi, la section d'administration est divisée en comités cor- 
respondant aux divers départements ministériels, et composés 
de trois membres au moins. 

art. 35. 

Les comités de la section d'administration sont, sur la de- 
mande de la section de législation, adjoints aux délibérations 
de cette dernière section , sur les projets qui concernent le dé- 
partement ministériel auquel ils correspondent. 

S 3. SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

ART. 36. 

La section du contentieux est chargée du jugement des affaires 
conten lieuses. 
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bille est composée de neuf membres. 

Un maître des requêtes, désigné par le Président de la Répu- 
blique, remplit auprès de la section du contentieux les fonctions 
du ministère public. 

Deux antres maîtres des requêtes, désignés de la même ma- 
nière, le suppléent dans ses fonctions. 

art. 37. 

Le rapport des affaires contentieuses est fait en séance pu- 
blique par celui des conseillers d'Etat ou maîtres des requêtes 
que le président de la section en a chargé. 

Après le rapport, les avocats des parties sont admis à pré- 
senter des observations orales. 

Le maître des requêtes chargé des fonctions du ministère pu- 
blic donne ses conclusions. 

ART. 38. 

• 

La section ne peut délibérer qu'en nombre impair, et que si 
sept au moins de ses membres sont présents. 

Les conseillers d'Etat absents ou empêchés sont remplacés 
par des conseillers d'Etat pris dans les autres sections d'après 
Tordre du tableau. 

ART. 39. 

La décision est lue en séance publique; elle es! transcrite 
sur le procès-verbal des délibérations et signée par le président, 
le rapporteur et le secrétaire du contentieux. Il y est fait men- 
tion des membres présents et ayant délibéré. 

Les expéditions qui sont délivrées portent la formule exé- 
cutoire. 

art. 

Le procès-verbal des séances de la section du contentieux 
mentionne 1 accomplissement des dispositions des articles 37, 
38 et 3g. Dans h cas où ces dispositions n'ont pas été observées, 

9 
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la décision peu t être l'objet d'un recours en révision, lequel est 
introduit dans les formes de l'article 33 du décret du 2 2 juillet 
1806. 

ART. 4l. 

Le décret du 22 juillet 1806 et les lois et règlements rela- 
tifs à l'instruction des afTaircs contentieuses continueront à être 
observés devant la section du contentieux. 

art. 4 2. 

Sont applicables à la section du contentieux les dispositions 
des articles 83 et suivants du Code de procédure civile, sur la 
police des audiences, et l'article i3o, relatif à la condamnation 
aux dépens. 

ART. 43. 

Le Ministre de la justice dénoncera à la section du conten- 
tieux les actes administratifs contraires à la loi, et la nullité 
pourra en être prononcée. 

art. 44. 

Lorsqu'il aura été rendu par une juridiction administrative 
une décision sujette à annulation et contre laquelle les parties 
n'auraient pas réclamé dans le délai déterminé, le Ministre de 
la justice pourra aussi en donner connaissance à la section du 
contentieux; la décision sera annulée sans que les parties puissent 
se prévaloir de l'annulation. 

S 4. — ASSEMBLÉES GENERALES DU CONSEIL D'ÉTAT. 

ART. 45. 

Le Conseil d'État délibère en assemblée générale : 
i° Sur tous les projets de loi et sur les projets de règlement 
d'administration publique ; 

2 0 Sur les projets de décret que le règlement du Conseil 
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d'État aura déférés à l'examen de rassemblée générale, et sur 
ceux qui lui seront renvoyés par les diverses sections. 

art. 40. 

Le Ministre de la justice défère à l'assemblée générale du 
Conseil d'État toutes décisions de la section du contentieux con- 
tenant excès de pouvoir ou violation de la loi. La décision est 
annulée dans l'intérêt de la loi. 

ART. 47. 

Le Ministre de la justice a également le droit de revendiquer 
devant le tribunal spécial des conflits, organisé par l'article 89 
de la Constitution, les affaires portées devant la section du 
contentieux, et qui n'appartiendraient pas au contentieux admi- 
nistratif. 

Toutefois, il ne peut se pourvoir devant cette juridiction 
qu'après que la section du contentieux a refusé de faire droit 
à la demande en revendication qui doit lui être préalablement 
soumise. 

art. \8. 

Le règlement du Conseil d'Etat détermine les formes du 
pourvoi autorisé par l'article /|6. 

art. fig. 

Le Conseil d'État ne peut délibérer en assemblée générale si 
vingt et un membres au moins ne sont pas présents. 
Le président a voix prépondérante en cas de partage. 

ART. 5o. 

L'assemblée générale du Conseil d'Etat est présidée par le 
Vice-Président de la République. 
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TITRE V. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
ART. 5l. 

Les Ministres ont entrée dans le sein du Conseil d'Etat et des 
sections de législation et d'administration. Ils sont entendus 
toutes les fois qu'ils le demandent. 

ART. 52. 

Le Conseil d'État et les sections de législation et d'adminis- 
tration peuvent appeler à assister à leurs délibérations, et à y 
prendre part avec voix consultative, les membres de l'Institut 
et d'autres corps savants, les magistrats, les administrateurs et 
tous autres citoyens qui leur paraîtraient pouvoir éclairer les 
délibérations par leurs connaissances spéciales. 

art. 53. 

Le Conseil d'Etat et les sections ont le droit de convoquer 
dans leur sein, sur la désignation des Ministres, les chefs de 
service des administrations publiques et 1ous autres fonction- 
naires, pour en obtenir des explications sur les affaires en déli- 
bération. 

ART. 5/4. 

Les séances ne sont publiques que pour le jugement des 
affaires rontentieuses. 

art. 55. 

Les rapports, procès-verbaux et avis des sections ou du Con- 
seil d'Etat sont annexés aux projets de loi transmis au Gouver- 
nement ou à l'Assemblée Nationale. 

Les avis sont rendus publics dans les cas spécifiés par le rè- 
glement. 
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ART. 56. 

Le Vice-Présideut de la République préside, toutes les fois 
qu'il le juge convenable, les séances des sections, des commis- 
sions et des comités, sauf la section du contentieux. 

art. 67. 

Les projets de loi, règlements d'administration publique et 
décrets délibérés dans le Conseil d'État, les sections ou les co- 
mités, en portent la mention. 

art. 58. 

Un règlement fait par le Conseil d'Etat déterminera Tordre 
intérieur de ses travaux, la composition des sections et des co- 
mités, la répartition et le roulement des conseillers d'Etat, 
maîtres des requêtes et auditeurs, et toutes les autres mesures 
de service et d'exécution non prévues par les dispositions qui 
précèdent. 

art. 59. 

Le même règlement désignera , parmi les affaires soumises à 
l'examen du Conseil d'État, celles qui seront portées devant 
l'assemblée générale ou devant les sections, et celles qui ne se- 
ront soumises qu'à l'examen d'un comité. 

TITRE VI 

dispositions transitoires. 

ART. 60. 

Jusqu'à la mise à exécution du règlement prévu par l'article 
58, le président du Conseil d'État prendra provisoirement toutes 
les mesures nécessaires à l'effet de pourvoir à la formation des 
sections, à l'élection des présidents et à la plus prompte expédi- 
tion des affaires. 
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A UT. 6i. 

Conformément à l'article 72 de la Constitution, l'Assemblée 
actuelle procédera , immédiatement après le vote de la présente 
loi, à l'élection de la totalité des membres du Conseil d'État, 
dans les formes établies par les articles 11, 12 et i3. 

Les membres de ce Conseil seront renouvelés par moitié dans 
les deux premiers mois de la législature prochaine. Un tirage au 
sort déterminera la moitié qui devra sortir lors du renouvelle- 
ment à faire par la prochaine Assemblée législative. 

a ht. 62. 

Les auditeurs actuellement en exercice seront admis au con- 
cours, s'ils ne sont pas âgés de plus de trente ans. 

ART. 63. 

Le Conseil d'Ktat actuel continuera à exercer ses fonctions 
jusqu'à l'installation du nouveau Conseil d'État. 

art. 64- 

Un règlement d'administration publique, qui sera converti 
en loi dans l'année de sa promulgation, déterminera les formes 
de procéder du tribunal des conflits créé par l'article 89 de la 
Constitution. 

Les conseillers d'Etat et les conseillers à la Cour de cassation 
qui doivent composer ce tribunal seront au nombre de quatre 
pour chacun de ces deux corps. 

Les lois et ordonnances concernant les formes et les délais 
• des conflits continueront à être observées. Néanmoins, les dé- 
lais établis pour le jugement demeureront suspendus pendant 
le temps qui s'écoulera entre la cessation des fonctions de l'an- 
cien Conseil d'Etat et l'installation du tribunal des conflits. 
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V. 

LOI ÉLECTORALE. 



TITRE r. 

FORMATION DES LISTES ELECTORALES. 
ARTICLE PREMIER. 

Dans les douze jours qui suivront la promulgation de la pré- 15 ««n 
sente loi, la liste électorale sera dressée pour chaque commune 
par le maire. 

ART. 2. 

Elle comprendra, par ordre alphabétique: 

i° Tous les Français âgés de vingt et un ans accomplis, 
jouissant de leurs droits civils et politiques, et habitant dans la 
même commune depuis six mois au moins; 

2° Ceux qui, n'ayant pas atteint, lors de la formation de la 
liste, les conditions d'âge et d'habitation, les acquerront avant 
sa clôture définitive. 

Les militaires en activité de service et les hommes retenus 
pour le service des ports ou de la Hotte, en vertu de leur imma- 
triculation sur les rôles de l'inscription maritime, seront portés 
sur les listes des communes où ils étaient domiciliés avant leur 
départ. 

Les conditions d'habitation depuis six mois au moios dans 
la commune ne seront point exigées des citoyens qui, en vertu 
du décret du 19 septembre dernier, auront quitté la France 
pour s'établir en Algérie. 

art. 3. 

Ne seront pas inscrits sur la liste électorale: 

r Les individus privés de leurs droits civils et politiques 
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par suite de condamnation, soit à des peines affliclives et infa- 
mantes, soit à des peines infamantes seulement; 

2° Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correction nellement, 
ont interdit le droit de vote et d'élection par application des lois 
qui autorisent cette interdiction ; 

3° Les condamnés pour crime à emprisonnement par appli- 
cation de l'article 463 du Code pénal; 

4° Les condamnés à trois mois de prison au moins, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par 
des dépositaires de deniers publics, ou attentat aux mœurs 
prévu par l'article 33/i du Code pénal; 

5° Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison, par 
application des articles 3i8 et 42 3 du Code pénal; 

6° Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure; 

7° Les interdits ; 

8° Les faillis qui, n'ayant point obtenu de concordat ou 
n'ayant point été déclarés excusables conformément à l'art. 538 
du Code de commerce, n'ont pas d'ailleurs été réhabilités. 

Toutefois, le paragraphe 3 du présent article n'est appli- 
cable, ni aux condamnés en matière politique, ni aux condam- 
nés pour coups et blessures, si l'interdiction du droit d'élire 
n'a pas été, dans le cas où la loi l'autorise, prononcée par l'ar- 
rêt de condamnation. 

art. 4. 

Après l'expiration du délai porté à l'article 1 er , la liste dres- 
sée par le maire sera immédiatement déposée au secrétariat de 
la mairie pour y être communiquée à tout requérant; elle pou- 
ra êlre copiée et reproduite par la voie de l'impression. 

Le jour même du dépôt de la liste, avis de ce dépôt sera 
donné par affiches apposées aux lieux accoutumés. 

art. 5. 

Une copie de la liste et du procès-verbal constatant l'accom- 
plissement des formalités prescrites par l'article précédent sera 
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en même temps transmise au sous-préfet de l'arrondissement, 
qui l'adressera dans les deux jours, avec ses observations, au 
préfet du déparlement. 

art. 6. 

Si le préfet estime que les formalités et les délais prescrits 
par la loi n'ont pas été observés, il devra, dans les deux jours 
de la réception de la liste, déférer les opérations du maire au 
conseil de préfecture du département, qui statuera dans les trois 
jours, et fixera, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opérations 
annulées devront être refaites. 

Dans ce dernier cas, le conseil de préfecture pourra, par la 
même décision, réduire à cinq jours le terme pendant lequel 
les citoyens devront prendre connaissance de la liste et former 
leurs réclamations; il pourra également ordonner que les récla- 
mations seront, dans les trois jours de leur date, portées devant 
le juge de paix, directement et sans examen préalable, par la 
commission municipale. 

art. 7. 

Tout citoyen omis sur la liste pourra, dans les dix jours à 
compter de l'apposition des affiches, présenter sa réclamation 
à la mairie. 

Dans le même délai, tout électeur inscrit sur Tune des listes 
du département pourra réclamer la radiation ou l'inscription 
de tout individu omis ou indûment inscrit. 

Il sera ouvert, dans chaque mairie, un registre sur lequel les 
réclamations seront inscrites par ordre de date : le maire devra 
donner récépissé de chaque réclamation. 

art. 8. 

L'électeur dont l'inscription aura été contestée en sera averti 
sans frais par le maire, et pourra présenter ses observations. 

Les réclamations seront jugées, dans les cinq jours, par une 
commission composée, à Paris, du maire et de deux adjoints, 
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partout ailleurs, du maire et de deux membres du conseil mu- 
nicipal désignés à cet effet par le conseil. 

art. 9. 

Notification de la décision sera, dans les trois jours, faite aux 
parties intéressées par le ministère d'un agent assermenté. 

Elles pourront en appeler dans les cinq jours de la notifi- 
cation. 

ART. 10. 

L'appel sera porté devant le juge de paix du canton; il sera 
formé par simple déclaration au greffe.Le juge de paix statuera 
dans les dix jours, sans frais ni formes de procédure, et sur 
simple avertissement donné, trois jours à l'avance, à toutes les 
parties intéressées. 

Toutefois, si la demande portée devant lui implique la solu- 
tion préjudicielle d'une question d'état, il renverra préalable- 
ment les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et 
fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la ques- 
tion préjudicielle devra justifier de ses diligences. 11 sera pro- 
cédé, en cette circonstance, conformément aux articles 855, 
856 et 858 du Code de procédure. 

ART. 1 1 . 

La décision du juge de paix sera en dernier ressort, mais elle 
pourra être déférée à la cour de cassation. 

art. 12. 

Le pourvoi ne sera recevable que s'il est formé dans les dix 
jours de la notification de la décision; il ne sera pas suspensif. 

11 sera formé par simple requête, dispensé de l'intermédiaire 
(Ton avocat à la cour, el jugé d'urgence sans frais ni consigna- 
tion d'amende. 
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ART. l3. 

Tous les actes judiciaires seront, en matière électorale, dis- 
pensés du timbre et enregistrés gratis. 

Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir 
l'âge des électeurs seront délivrés gratuitement, sur papier libre, 
à tout réclamant. Ils porteront en tête de leur texte Ténonciation 
de leur destination spéciale, et ne seront admis pour aucune 
autre. 

ART. l4. 

Si la décision du maire a été réformée, le juge de paix en 
donnera avis au préfet et au maire dans les trois jours de la ré- 
formation. 

ART. l5. 

A l'expiration du dernier des délais lixés par les articles 1, 
G , 7, 8, 9, 10, paragraphe premier, et i4 de la présente loi, 
le maire opérera toutes les rectifications régulièrement ordon- 
nées, transmettant au préfet le tableau de ces rectifications, et 
arrêtera définitivement la liste électorale de la commune. 

Dans tous les cas, et nonobstant toute espèce de retard, les 
listes électorales pour toutes les communes seront censées closes 
et arrêtées le cinquantième jour qui suivra celui de la promul- 
gation de la présente loi. 

art. 16. 

La minute de la liste électorale reste déposée au secrétariat 
de la commune; La copie et le tableau rectificatif, transmis au 
préfet conformément aux articles 5 et i5 de la présente loi, 
restent déposés au secrétariat général du département. 

Communication en est toujours donnée aux citoyens qui la 
demandent. 

art. 1 7. 

Dès que 1rs listes seront devenues définitives, le préfet en 
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enverra à l'intendant militaire un extrait contenant les noms 
de tous les électeurs en activité de service militaire. 

L'intendant militaire adressera aux conseils d administration, 
aux chefs de corps, copie officielle de la partie de cet extrait 
concernant les hommes sous leurs ordres. 

Des extraits semblables, en ce qui concerne les hommes im- 
matriculés sur les rôles de l'inscription maritime et retenus par 
le service des ports ou de la flotte,, seront également envoyés 
par les préfets aux commissaires de marine, qui les transmet- 
tront sans délai aux chefs maritimes sous les ordres desquels 
ces hommes sont placés. 

ART, l8. 

Toutefois, et pour l'élection de la prochaine Assemblée légis- 
lative, dans les localités où les extraits officiels de la liste défi- 
nitive n'auront pu parvenir aux conseils d'administration, aux 
chefs de corps pour le jour de l'élection, les militaires et les 
hommes au service des ports ou de la flotte seront admis à voter 
sur le vu de l'extrait de la liste, telle qu'elle aura été originai- 
rement dressée par le maire, et transmise en copie au préfet, 
conformément aux articles 1 , 2, 3, /1 et 5 de la présente loi. 

A cet effet, dès la réception de cette copie, le préfet pour- 
voira à ce que les extraits en soient immédiatement envoyés 
comme il est dit en l'article précédent. 

ART. 19. 

Quinze jours avant l'élection, le préfet fera publier, dans le 
recueil des actes administratifs du déparlement, le tableau des 
corps auxquels appartiennent les électeurs du département en 
activité de service militaire ou maritime, et l'indication des 
lieux où ces corps se trouvent. 

Ce tableau sera en même temps déposé au secrétariat de la 
préfecture pour y être communiqué à toute réquisition. 
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TITRE H. 

RÉVISION ANNUELLE DES LISTES ÉLECTORALES. 

A HT. 2 0. 

Les listes électorales sont permanentes. 

Il ne peut y être fait de changement que lors de la révision 
annuelle; cette révision s'opère conformément aux dispositions 
suivantes. 

ART. 21. 

Du i cr au 10 janvier de chaque année, le maire de chaque 
commune ajoute aux listes les citoyens qu'il reconnaît avoir 
acquis les qualités exigées par la loi , ceux qui acquerront les 
conditions d'âge et d'habitation avant le i er avril, et ceux qui 
auraient été précédemment omis. 

11 en retranche: 

i° Les individus décédés; 

2° Ceux dont la radiation a été ordonnée par l'autorité com- 
pétente; 

3° Ceux qui ont perdu les qualités requises; 

4° Ceux qu'il reconnaît avoir été indûment inscrits, quoique 
leur inscription n'ait point été attaquée. 

Il tient un registre de toutes ces décisions, et y mentionne 
les motifs et les pièces à l'appui. 

art. 22. 

Le tableau contenant les additions et retranchements laits 
par le maire à la liste électorale est déposé, au plus tard le 
l5 janvier, au secrétariat de. la commune. 

11 est ensuite procédé , à l'égard de ce tableau, conformément 
aux articles 4, 5, 6, premier paragraphe, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 
l3 et i4 de la présente loi. 

ART. 2 3. 

Le 3i mars de chaque année, le maire opère toutes les rec- 
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tificalious régulièrement ordonnées, transmet au préfet le la- 
bleau de ces rectifications, et arrête définitivement la liste élec- 
torale de la commune. 

Il est ensuite procédé conformément aux articles 16 et 17 de 
la présente loi. 

La liste électorale reste jusqu'au 3i mars de Tannée sui- 
vante telle qu'elle a été arrêtée, sauf néanmoins les change- 
ments qui y auraient été ordonnés par décision du juge de 
paix, et sauf aussi la radiation des noms des électeurs décédés 
ou privés des droits civils et politiques par jugement ayant force 
de chose jugée. 

L'élection, à quelque époque de l'année qu'elle ait lieu, se 
fait sur cette liste. 

TITRE III. 

DES COLLÈGES ELECTORAUX. 

CHAPITRE I' r . 

ART. ik. 

Les collèges électoraux s'ouvrent au jour ûxé par la loi pour 
les élections auxquelles ils doivent procéder. 

Le jour de l'ouverture du scrutin devra toujours être un di- 
manche ou un jour férié, sauf toutefois le cas prévu par le 
troisième paragraphe de l'article 3i de la Constitution. 

art. 20. 

Les électeurs se réunissent au chef-lieu de canton. 

art. 26. 

Néanmoins, en raison des circonstances locales, le canton 
peut être divisé en circonscriptions. 

ART. 27. 

Cette division ne peut excéder le nombre de quatre circons- 
criptions. 
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ART. 28. 

Le tableau des circonscriptions est arrêté par le préfet, con- 
formément a l'avis du conseil général. Les conseils cantonaux 
sont préalablement consultés. Le tableau est revisé tous les 
trois ans. 

art. 29. 

Si la division opérée pour un canton excède le nombre de 
circonscriptions autorisé par l'article précédent, le Ministre de 
l'intérieur, soit d'office, soit sur la réclamation d'un ou de plu- 
sieurs électeurs du département, annule la délibération du con- 
seil général, l'arrêté du préfet qui s'en est suivi, et pourvoit, 
par la même décision, à une nouvelle division dans les limites 
légales. 

art. 3o. 

Transi loi rement, et seulement pour les élections de la pro- 
chaine Assemblée législative, les circonscriptions resteront 
telles qu'elles ont été formées pour l'élection du 10 décembre 
dernier. 

Néanmoins, à l'égard des cantons où, contrairement à la loi, 
la division aurait été faite en plus de quatre circonscriptions, 
il sera procédé, par le Ministre de l'intérieur, conformément 
aux dispositions de l'article précédent. 

art. 3i. 

Cbaque canton ou circonscription cantonale peut être divisé, 
par arrêté du préfet, en autant de sections que le rend néces- 
saire le nombre des électeurs inscrits; mais toutes les sections 
doivent siéger au chef-lieu du canton ou dans la commune dé- 
signée comme chef-lieu de la circonscription électorale. 

ART. 32. 

Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection 
pour laquelle ils sont réunis. 

Toutes discussions , toutes délibérations, leur sont interdites. 
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ART. 33. 

Le président du collège ou de la section a seul la police de 
rassemblée. 

Nulle force armée ne peut, sans son autorisation, être placée 
dans la salle des séances ni aux abords du lieu où se tient l'as- 
semblée. 

Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus 
de déférer à ses réquisitions. 

ai\t. 34. 

Le bureau de chaque collège on section est composé d'un 
président, de quatre assesseurs et d'un secrétaire choisi par eux 
parmi les électeurs. 

Dans les délibérations du bureau , le secrétaire n'a que voix 
consultative. 

art. 35. 

Les collèges et sections sont présidés au chef-lieu de canton 
par le juge de paix et ses suppléants, et, à leur défaut, par les 
maires, adjoints et conseillers municipaux de la commune. 

Dans les autres circonscriptions , la pré^dence est dévolue 
aux maire, adjoints et conseillers municipaux de la commune 
désignée comme chef-lieu de la circonscription électorale. 

Si les juges de paix, suppléants, maires, adjoints et con- 
seillers municipaux ne se trouvent pas en nombre suffisant 
pour présider toutes les sections, les présidents sont désignés 
par le maire parmi les électeurs sachant lire et écrire. 

A Paris, les sections sont présidées dans chaque arrondisse- 
ment par le maire, les adjoints ou des électeurs désignés pât- 
eux. 

art. 36. 

Les assesseurs sont pris, suivant l'ordre du tableau, parmi 
es conseillers municipaux sachant lire et écrire; à leur défaut, 
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les assesseurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes 
électeurs présents sachant lire et écrire. 

À Paris, les fonctions d'assesseurs sont remplies daus chaque 
section par les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs 
présents sachant lire et écrire. 

ART. 37. 

Trois membres du bureau au moins doivent être présents 
pendant tout le cours des opérations du collège. 

art. 38. 

Le bureau prononce provisoirement sur les difficultés qui 
s'élèvent touchant les opérations du collège ou de la section. 
Ses décisions sont motivées. 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès- 
verbal; les pièces ou bulletins qui s'y rapportent y sont an- 
nexés, après avoir été parafés par le bureau. 

aux. 39. 

Pendant toute la durée des opérations électorales, une copie 
officielle de la liste des électeurs, contenant les nom , domicile et 
qualification de chacun des inscrits, reste déposée sur la table 
autour de laquelle siège le bureau. 

art. 4o. 

Tout électeur inscrit sur cette liste a k droit de prendre part 
au vole. 

ART. \l. 

Ce droit est suspendu , 

Pour les détenus, 

Pour les accusés contumax, 

Et pour les personnes non interdites, mais retenues, en 
vertu de la loi du 3o juin 1 838 , dans un établissement public 
d'aliénés. 

10 
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ART. 4 2. 

Nul ne peut être admis à voter s'il n est inscrit sur la liste. 

art. 43. 

Toutefois, seront admis au vote, quoique non inscrits, les 
citoyens porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur 
inscription, ou d'un arrêt de la cour de cassation annulant un 
jugement qui aurait prononcé une radiation. 

art. 44. 

Lors de l'élection, soit du Président de la République, soit 
des membres de l'Assemblée nationale, les représentants du 
peuple seront également admis au vote, s'ils le requièrent, dans 
la circonscription électorale du lieu où siège l'Assemblée. 

art. 45. 

Nul électeur ne peut entrer dans le collège électoral s'il est 
porteur d'armes quelconques. 

art. 4C. 

Les électeurs sont appelés successivement par ordre de com- 
munes. 

ART. 4 7' 

Ils apportent leurs bulletins préparés en dehors de l'Assem- 
blée. 

Le papier du bulletin doit être blanc et sans signes exté- 
rieurs. 

ART. 48. 

A l'appel de son nom, l'électeur remet au président son bul- 
letin fermé. 

Le président le dépose dans la boîte du scrutin , laquelle doit , 
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avant le commencement du vote, avoir été fermée à deux ser- 
rures, dont les clefs restent, l'une entre les mains du président, 
l'autre entre celles du scrutateur le plus âgé. 

art. 4q. 

Le vote de ebaque électeur est constaté par la signature ou le 
parafe de l'un des membres du bureau, apposé sur la liste, en 
marge du nom du votant. 

art. 5o. 

L'appel par commune étant terminé, il est procédé au réappel 
de tous ceux qui n'ont pas voté. 

ART. 5l, 

Le scrutin reste ouvert pendant deux jours : le premier jour 
depuis huit heures du matin jusqu'à six heures du soir, et le 
second jour depuis huit heures du matin jusqu'à quatre heures 
du soir. 

ART. 52. 

Les boîtes de scrutin sont scellées et déposées pendant la nuit 
au secrétariat ou dans la salle de la mairie, et elles sont gardées 
par un poste de la garde nationale. 

Les scellés sont également apposés sur les ouvertures de la 
salle où ces boîtes ont été déposées. 

art. 53. 

Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement 
de la manière suivante : 

La boîte du scrutin est ouverte, et le nombre des bulletins 
vérifié. 

Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des votants, 
il en est fait mention au procès-verbal. 

Le bureau désigne, parmi les électeurs présents, un certain 

10, 
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nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent 
par labiés de quatre au moins. 

Le président répartit entre les diverses tables les bulletins à 
vérifier. 

A chaque table, l'un des scrutateurs lit chaque bulletin à 
haute voix, et le passe à un autre scrutateur; les noms portés 
sur les bulletins sont relevés sur des listes préparées à cet 
effet. 

ART. 54. 

Le président et les membres du bureau surv eillent l'opération 
du dépouillement. 

Néanmoins, dans les collèges ou sections où il se sera présenté 
moins de trois cents votants, le bureau pourra procéder lui- 
même, et sans l'intervention des scrutateurs supplémentaires, 
au dépouillement du scrutin. 

art. 55. 

Les tables sur lesquelles s'opère le dépouillement du scrutin 
sont disposées de telle sorte que les électeurs puissent circuler 
alentour. 

art. 56. 

Sont valables les bulletins contenant plus ou moins de noms 
qu'il n'y a de citoyens à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

art. 57. 

Les bulletins blancs, 

Ceux ne contenant pas une désignation suffisante, 
Ou contenant une désignation ou qualification inconstitu- 
tionnelle , 

Ou dans lesquels les volants se font connaître, n'entrent point 
en compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont 
annexés au procès verbal. 
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Aivr. 58. 

Immédiatement après le dépouillement, le résultat du scrutin 
est rendu public, et les bulletins autres que ceux qui, confor- 
mément aux articles 38 et 57, doivent être annexés au procès- 
verbal sont brûlés en présence des électeurs. 

ART» 59. 

Pour les collèges divisés en plusieurs sections, le dépouille- 
ment du scrutin se fait dans chaque section. Le résultat est im- 
médiatement arrêté et signé par le bureau; il est ensuite porté 
par le président au bureau de la première section, qui , en pré- 
sence des présidents des autres sections, opère le recensement 
général des votes et en proclame le résultat. 

art. 60. 

Dans les cantons divisés en plusieurs circonscriptions, le 
résultat du recensement dans chaque circonscription est porté 
au bureau de la circonscription du chef-lieu, et le recensement 
cantonal est fait par ce bureau en présence des présidents des 
autres bureaux. 

art. 61. 

Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque can- 
ton sont rédigés en double. 

L'un de ces doubles reste déposé au greffe de la justice de 
paix; l'autre double est porté au chef-lieu du département par 
le président du bureau ou par l'un des membres que le bureau 
délègue à cet effet. 

Le bureau pourra, au besoin, décider que ce double sera 
envoyé par la poste ou par un courrier spécial. 

Le recensement général des votes se fait au chef-lieu du dé- 
partement, en séance publique, et en présence des délégués 
des bureaux des assemblées cantonales, sous la présidence du 
juge de paix ou du doyen des juges de paix du chef-lieu. 
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A Paris, ce recensement a lieu sous la présidence du doyen 
des maires. 

art. 62. 

Les militaires présents sous le drapeau sont, dans chaque 
localité, répartis en sections électorales par départements. 

Chaque section est présidée par l'oflicier ou sous-oflicier le 
plus élevé en grade, ou , à défaut, par le soldat le plus ancien , 
assisté de quatre scrutateurs. 

Ces quatre scrutateurs sont les deux plus âgés et les deux 
plus jeunes électeurs présents sachant lire et écrire. 

11 est procédé de la même manière pour les marins et ou- 
vriers portés sur les rôles de l'inscription maritime et retenus 
par leur service hors du lieu de leur résidence habituelle. 

Le résultat est, pour chaque département, envoyé au préfet 
par le président de la section. 

Le résultat transmis par le préfet au président du bureau 
électoral du chef-lieu est compris dans le recensement général 
des votes du département. 

Néanmoins, l'exercice du droit électoral est suspendu pour les 
armées en campagne et pour les marins de la flotte se trouvant 
en cours de navigation. 

art. 63. 

Le recensement général des votes étant terminé, le président 
en fait connaître le résultat. S'il s'agit d'élections à l'Assemblée 
Nationale, le président proclame Représentants du peuple, dans 
la limite du nombre attribué au département par la loi, les 
candidats qui ont obtenu le plus de voix, selon l'ordre de la ma- 
jorité relative. 

ART. 64. 

Néanmoins, nul n'est élu ni proclamé au premier tour de 
scrutin , s'il n'a réuni un nombre de voix égal au huitième de 
celui des électeurs inscrits sur la totalité des listes électorales du 
département. 
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ART. G5. 

Dans le cas où le nombre des candidats réunissant au moins 
ce chiffre de voix est reslé inférieur au nombre de représen- 
tants attribué au département par la loi, l'élection est continuée 
au deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation du 
résultat du premier scrutin, et alors elle a lieu à la majorité 
relative, quel que soit le nombre des suffrages obtenus. 

ART. GO. 

Dans tous les cas où il y a concours par égalité de suffrages , 
le plus âgé obtient la préférence. 

art. 67. 

Aussitôt après la proclamation du résultat des opérations 
électorales, les procès-verbaux et les pièces y annexées sont 
transmises, par les soins des préfets, au président de l'Assem- 
blée Nationale. 

ART. G8. 

Les opérations électorales sont vérifiées par l'Assemblée Na- 
tionale; elle est seule juge de leur validité. 

ART. GO. 

Poiir l'élection du Président de la République, les militaires 
en activité de service votent avec les autres électeurs au lieu où 
ils se trouvent au jour de l'élection. 

ART. 70. 

Dans les villes divisées en plusieurs sections, ils sont répartis 
entre les diverses sections par un arrêté spécial du maire. 

ART. 71. 

Leurs bulletins sont confondus dans la même urne avec ceux 
des autres citoyens. 
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ART. 72. 

Au cas où des circonstances particulières rendent impossible 
le vote en commun avec les autres électeurs, les opérations 
électorales ont lieu sous la présidence de l'officier le plus élevé 
en grade, assisté de qualrc scrutateurs choisis comme il est dit 
en l'article 62. 

art. 73. 

Le scrutin est dépouillé séance tenante, et le procès-verbal, 
signé par les membres du bureau, est envoyé directement au 
Président de l'Assemblée Nationale. 

art. 7/4. 

Les électeurs momentanément retenus par leurs affaires ou 
leur travail dans une commune autre que celle sur la liste de 
laquelle ils sont inscrits sont également, pour l'élection du Pré- 
sident de la République, admis à voter dans le lieu de leur 
présence actuelle; s'ils produisent la preuve de leur inscription 
régulière sur la liste de leur commune. 

Pour jouir de celte faculté, ils doivent, dans les trois jours 
qui précèdent celui de l'élection, déposer les pièces justificatives 
de leur droit au secrétariat de la mairie; il leur est donné en 
échange une carie indiquant le collège ou la section dans les- 
quels ils seront admis à voter. 

CHAPITRE II. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES POUR l' ALGERIE ET LES COLONIES. 

ART. 75. 

Les élections pour la Présidence de la République et pour 
l'Assemblée Nationale auront lieu : 
En Algérie, quinze jours, \ 

Aux Antilles, quarante-cinq jours, I avant celui fixé pour 
Au Sénégal et à la Guyane, quatre- 1 les mêmes élections 

vingts jours, en France 

A l'île de laRéunion, cent vingt jours, 
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ART. 76. 

Néanmoins, pour l'élection de la prochaine Assemblée légis- 
lative, les délais et formalités, en ce qui touche les colonies, 
seront réglés ainsi qu'il suit : 

Aussitôt après la publication de la présente loi dans chaque 
colonie, il sera procédé à la formation des listes électorales. 

Les élections auront lieu, dans chaque colonie, le premier 
dimanche qui suivra la clôture desdites listes. 

ART. 77. 

Les subdivisions électorales en sections par communes, quar- 
tiers ou sous-arrondissements seront, dans chaque colonie, dé- 
terminées par l'autorité administrative. 

. ART. 78. 

Les fonctionnaires désignés par la pn'sente loi seront, au 
besoin, remplacés par ceux dont les fondions sont analogues; 
une instruction ministérielle y pourvoira conformément aux 
nécessités locales. 

TITRE IV. 

» 

DES ÉLIGIBLES. 
ART. 79. 

Ne peuvent être élus Représentants du peuple: 

i° Les individus privés de leurs droits civils et politiques par 
suite de condamnation, soit à des peines afflictives et infamantes, 
soit à des peines infamantes seulement; 

2° Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correctionnelîement, 
ont interdit le droit de vote, d'élection ou d'éligibilité, par 
application des lois qui autorisent cette interdiction ; 

3° Les condamnés pour crime à l'emprisonnement, par ap- 
plication de l'article 463 du Code pénal; 
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4° Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
soustraction commise par des dépositaires de deniers publics, 
ou attentat aux mœurs prévu par l'article 334 du Code pénal; 

5° Ceux qui ont été condamnés par application des ar- 
ticles 3 18 et 423 du Code pénal; 

6° Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure; 

7° Ceux qui ont été condamnés pour adultère; 

8° Les accusés contumax ; 

9° Les interdits et les citoyens pourvus d'un conseil judiciaire ; 

io° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée, 
soit par les tribunaux français, soit par jugement rendu à l'é- 
tranger, mais exécutoire en France. 

Toutefois, le paragraphe troisième du présent article n'est 
applicable ni aux condamnés en matière politique, ni aux con- 
damnés pour coups et blessures, si l'interdiction du droit de 
vote d'élection ou d'éligibilité n'a pas été, dans le cas où la loi 
l'autorise, prononcée par l'arrêt de condamnation. 

ART. 80. 

Sera déchu de la qualité de Représentant du peuple tout 
membre de l'Assemblée Nationale qui, pendant la durée de son 
mandat législatif, aura été frappé d'une condamnation empor- 
tant, aux termes de l'article précédent, l'incapacité d'être élu. 
La déchéance sera prononcée par l'Assemblée Nationale, sur le 
vu des pièces justificatives. 

ai\t. 8i. 

Ne peuvent être élus Représentants du peuple: 

i° Les individus chargés d'une fourniture pour le Gouverne- 
ment ou d'une entreprise de travaux publics; 

2° Les directeurs et administrateurs de chemins de fer. 

Tout Représentant du peuple qui, pendant le cours de son 
mandat, aura entrepris une fourniture pour le Gouvernement, 
ou accepte une place, soit de directeur, soit d'administrateur de 
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chemin de fer, ou qui aura pris un intérêt dans une entreprise 
soumise au vote de l'Assemblée Nationale, sera réputé démis- 
sionnaire, et déclaré tel par l'Assemblée Nationale. 

Tout marché passé par le Gouvernement avec un membre 
de la législature dans les six mois qui la suivent est nul. 

Les dispositions précédentes ne s'appliquent pas, pour l'é- 
lection de la prochaine législature, aux individus ayant passé 
des marchés avec le Gouvernement antérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi. 

art. 82. 

- 

Ne peuvent être élus par les départements compris en tout 
ou en partie dans leur ressort: 

Les premiers présidents, les présidents et les membres des 
parquets des cours d'appel; 

Les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruction et 
les membres des parquets des tribunaux de première instance; 

Le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine; 

Le préfet de police , les préfets, sous-préfets, secrétaires géné- 
raux et conseillers de préfecture; 

Les ingénieurs en chef et d'arrondissement; 

Les recteurs et inspecteurs d'académie; 

Les inspecteurs des écoles primaires; 

Les archevêques, évêques et vicaires généraux; 

Les officiers généraux commandant les divisions et les subdi- 
visions militaires; 

Les intendants divisionnaires et les sous-intendants mili- 
taires ; 

Les préfets maritimes ; 

Les receveurs généraux et les receveurs particuliers des 
finances ; 

Les directeurs des contributions directes et indirectes, des 
domaines et de 1 enregistrement et des douanes; 
Les conservateurs et inspecteurs des forêts. 
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Celle prohibition s'applique, pour les colonies, aux gouver- 
neurs et à tous les citoyens y remplissant une fonction corres- 
pondante à Tune de celles énumérées au présent article. 

art. 83. 

La prohibition continuera de subsister pendant les six mois 
qui suivront la cessation de la fonction par démission , destitu- 
tion, changement de résidence ou de toule autre manière. 

Toutefois, celle disposition ne s'appliquera pas aux fonction- 
naires dont les fondions auront cessé, soit avant la promul- 
gation de la présente loi, soit dans les dix jours qui la suivront. 

art. 84. 

Tout fonctionnaire rétribué élu Représentant du peuple, et 
non compris dans les exceptions admises par les articles 85 et 86 
de la présente loi, sera réputé démissionnaire de ses fondions, 
par le seul fait de son admission comme membre de l'Assemblée 
législative, s'il n'a pas oplé, avant la vérification de ses pouvoirs, 
entre sa fonction et le mandat législatif. 

art. 85. 

Sont, en verlu de l'article 28 de la Constitution , exceptés de 
Tincompalibilité prononcée par cet arlicle entre toute fonction 
publique rétribuée et le mandat de Représentant du peuple : 

Les ministres ; 

Le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine; 
Le procureur général à la cour de cassation ; 
Le procureur général à la cour d'appel de Paris; 
Le préfet de la Seine; 

Les citoyens chargés temporairement d'un commandement 
ou d'une mission extraordinaire, soit à l'intérieur, soit à l'exté- 
rieur. 

Toute mission qui aura duré six mois cessera d'être réputée 
temporaire. 
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ART. 8(i. 

Sont également exceptés : 

Les professeurs dont les chaires sont données au concours 
ou sur présentation faite par leurs collègues, quand ils exercent 
leurs fonctions dans le lieu où siège l'Assemblée Nationale; 

Les fonctionnaires appartenant à un corps ou à une adminis- 
tration dans lesquels la distinction entre l'emploi et le grade est 
établie par une loi. 

ART. 87. 

Les fonctionnaires désignés dans le dernier paragraphe de 
l'article précédent seront, par le seul fait de leur admission à 
l'Assemblée législative, réputés avoir renoncé à leur situation 
d'activité. 

En conséquence, à dater du jour de leur admission, et pen- 
dant la durée de leur mandat, les officiers de tous grades et de 
toutes armes nommés Représentans du peuple seront considérés 
comme étant en mission hors cadre, les sous officiers et soldats 
comme étant en congé temporaire. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines seront ré- 
putés démissionnaires de leur emploi, et ne conserveront, pour 
être remis en activité, quand l'incompatibilité aura cessé, que 
l'aptitude constatée par leur grade au moment de leur admission 
dans l'Assemblée législative. 

art, 88. 

Les fonctions publiques rétribuées, commandements ou mis- 
sions auxquels, par exception à l'article 28 de la Constitution, 
les membres de l'Assemblée Nationale peuvent être appelés pen- 
dant la durée de la législature, par le choix du Pouvoir exécu- 
tif, sont ceux énumérés en l'article 85. 

art. 89. 

La prohibition exprimée par le deuxième paragraphe de Par» 
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ticle 28 de la Constitution comprend toule la durée de la légis- 
lature, et six mois au delà. 

TITRE V. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
ART. 90. 

Chaque département élit au scrutin de liste le nombre de 
Représentants qui lui est attribué par le tableau annexé à la pré- 
sente loi. Ce tableau sera revisé dans les trois premiers mois de 
Tannée 1862, et ensuite tous les cinq ans. 

art. 91. 

Le Représentant élu dans plusieurs départements doit faire 
connaître son option au Président de l'Assemblée Nationale , dans 
les dix jours qui suivent la déclaration de la validité de ces élec- 
tions. A défaut d'option dans ce délai , la question est décidée 
par la voie du sort et en séance publique. 

art. 92. 

En cas de vacance par option, décès, démission ou autre- 
ment, le collège électoral qui doit pourvoir à la vacance est 
réuni dans le délai de quarante jours. 

1 art. 93. 

Ce délai est de deux mois pour la Corse et l'Algérie; 
De trois mois pour les Antilles et la Guyane; 
De quatre mois pour le Sénégal ; 
De cinq mois pour l'île de la Réunion. 

art. 94. 

L'intervalle entre la promulgation de l'arrêté de convoca- 
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lion du collège el l'ouverture du collège est de vingt jours au 
moins. 

ÀllT. 90. 

L'Assemblée Nationale a seule le droit de recevoir la démission 
d'un de ses membres. 

art. 96. 

L'indemnité prescrite par l'article 38 de la Constitution est 
fixée à neuf mille francs par an. Elle est incompatible avec tous 
traitements d'activité, de non-activité ou de disponibilité. Ces 
traitements restent suspendus pendant la durée de la législature; 
toutefois, les Représentants du peuple investis des fonctions 
énumérées dans l'article 85 touchent le traitement afTérent à 
leur fonction , sans pouvoir cumuler avec ce traitement l'indem- 
nité législative. 

Les Représentants envoyés des colonies reçoivent, en outre, 
l'indemnité de passage pour l'aller et le retour. 

art. 97. 

A partir de la réunion de la prochaine Assemblée législative, 
les dispositions de l'article 5 du décret du 10 juillet i848 ces- 
seront d'avoir leur effet. 

L'indemnité fixée pour les Représentants pourra être saisie, 
même en totalité. 

TITRE VI. 

DISPOSITIONS PÉNALES. 
ART. 98. 

Toute personne qui se sera fait inscrire sur la liste électorale 
sous de faux noms ou de fausses qualités, ou aura, en se faisant 
inscrire, dissimulé une incapacité prévue par la loi, ou aura 
réclamé et obtenu son inscription sur deux ou plusieurs listes, 
sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de cent francs à mille francs. 
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* 

\UT. (JQ. 

Celui qui, déchu du droit de voter, soit par suite d'une con- 
damnation judiciaire, soit par suite d'une faillite non suivie de 
concordat, d'excuse déclarée par jugement ou de réhabilitation, 
aura voté , «-oit en vertu d'une inscription sur les listes antérieures 
à sa déchéance, soit en vertu d'une inscription postérieure, mais 
opérée sans sa participation, sera puni d'un emprisonnement 
de quinze jours à trois mois et d'une amende de cinquante francs 
à cinq cents francs. 

art. 100» 

Quiconque aura voté dans une assemblée électorale, soit en 
vertu d'une inscription obtenue dans les deux premiers cas pré- 
vus par l'article 98, soit en prenant faussement les noms et 
qualités d'un électeur inscrit, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans et d'une amende de deux cents francs à 
deux mille francs. 

ART. 101. 

Sera puni de la même peine tout citoyen qui aura profité 
d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois. 

art. 102. 

Quiconque, étant chargé dans un scrutin de recevoir, compter 
ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens, 
aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu des noms 
autres que ceux inscrits, sera puni d'un emprisonnement d'un 
an à cinq ans et d'une amende de cinq ceDts francs à cinq mille 
francs. 

art. io3. 

La même peine sera appliquée à tout individu qui, chargé 
par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le bulle- 
lin des noms autres que ceux qui lui étaient désignés. 
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ART. 10/i. 

L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes apparentes 
sera punie d'une amende de seize francs à cent francs. 

La peine sera d'un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs, 
si les armes étaient cachées. 

art. io5. 

Quiconque aura donné, promis ou reçu des deniers , effets pu 
valeurs quelconques, sous la condition, soit de donner ou de 
procurer un suffrage, soit de s'abstenir de voter, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 
cinq cents francs à cinq mille francs. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui, sous les mêmes 
conditions, auront fait ou accepté l'offre ou la promesse d'em- 
plois publics ou privés, ou de tout autre avantage, soit indivi- 
duel , soit collectif. 

Si le coupable est fonctionnaire public, la peine sera du 
double. 

art. 106. 

Ceux qui» soit par voies de fait, violences ou menaces contre 
un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi, 
ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa for- 
tune, l'auront déterminé ou auront tenté de le déterminer à 
s'abstenir de voter, ou auront soit influencé, soit tenté d'influen- 
cer son vote, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à 
un an, et d'une amende de cent francs à deux mille francs. 

La peine sera du double si le coupable est fonctionnaire pu- 
blic. 

art. 107. 

Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux, 
ou autres manœuvres frauduleuses, auront surpris nu détourné, 

11 
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«en lu de surpreudre ou de détourner des suffrages, déterminé 
ou tenté de déterminer un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de 
voter, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de cent francs à deux mille francs. 

art. 108. 

Lorsque, par attroupements, clameurs ou démonstrations 
menaçantes, on aura troublé les opérations d'un collège électoral, 
porté ou tenté de porter atteinte à l'exercice du droit électoral 
ou à la liberté du vole, les coupables seront punis d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de cent 
francs à deux mille francs. 

art. 109. 

Toute irruption dans un collège électoral consommée ou 
tentée avec violence, en vue d'interdire ou d'empêcher un choix, 
sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une 
amende de mille francs à cinq mille francs. 

art. i 10. 

Si les coupables étaient porteurs d'armes, ou si le scrutin a 
été violé, la peine sera la réclusion. 

ART. 111. 

Klle sera des travaux forcés à temps si le crime a été commis 
par suite d'un plan concerté pour être exécuté, soit dans toute 
ia République, soit dans un ou plusieurs départements, soit 
dans un ou plusieurs arrondissements. 

art. 112. 

Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion, 
se seront rendus coupables d'outrages ou de violence, soit envers 
le bureau , soit envers l'un de ses membres , ou qui , par voies de 
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fait ou menaces, auront retardé ou empêché les opérations élec- 
torales, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de cent francs à deux mille francs. 

Si le scrutin a été violé, l'emprisonnement sera d'un an à cinq 
ans, et l'amende de mille francs à cinq mille francs. 

art. 11 3. 

L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et non 
encore dépouillés sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq 
ans et d'une amende de mille francs à cinq mille francs. 

Si cet enlèvement a été effectué en réunion et avec violence, 
la peine sera la réclusion. 

A HT. 11 4- 

La violation du scrutin faite , soit par les membres du bu- 
reau , soit par les agents de l'autorité préposés à la garde des bul- 
letins non encore dépouillés, sera punie de la réclusion. 

art. n 5. 

Sera puni d'une amende de vingt-cinq francs à trois cents 
francs tout président de collège ou de section qui aura fermé le 
scrutin avant l'heure fixée par l'article 5i de la présente loi. 

Dans ce cas, les articles 1 16 et 117, premier paragraphe, ne 
seront pas appliqués. 

art. 116. 

Les condamnations encourues en vertu des articles précé- 
dents emporteront l'interdiction du droit d'élire et d'être élu. 

Cette interdiction sera prononcée par le même arrêt pour un 
an au moins et cinq ans au plus. 

art. 117. 

Les crimes et délits prévus par la présente loi seront jugés 
par la Cour d'assises. 

11. 



Digitized by Google 



— 104 — 

L'article 463 du Code pénal leur est applicable. 

Lorsque, eu matière de délits, le jury aura reconnu l'exis- 
tence des circonstances atténuantes, la peine prononcée par la 
Cour ne s'élèvera jamais au-dessus du minimum déterminé par 
la présente loi. 

Dans le même cas, la Cour pourra ne pas prononcer l'inter- 
diction du droit d'élire ou d'être élu. 

art. 118. 

En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par 
la présente loi et commis antérieurement au premier acte de 
poursuite, la peine la plus forte sera seule appliquée. 

art. 1 1 9. 

Si le crime ou délit est imputé à un agent du Gouvernement, 
la poursuite aura lieu sans qu'il soit besoin d'une autorisation 
préalable. 

art. 120. 

Si le fonctionnaire inculpé est renvoyé de la plainte, la partie 
civile pourra, selon les circonstances, être condamnée à une 
amende de cent francs à cinq mille francs, et aux dommages et 
intérêts. 

Le jury statuera sur le point de savoir s'il y a lieu à amende; 
il prononcera de plus, mais à la simple majorité, sur le chiffre 
drs dommages-intérêts, dans tous les cas où il en aura été de- 
mandé soit par la partie civile, soit par l'accusé. 

art. 121. 

L'action publique et l'action civile seront prescrites après trois 
mois, à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élec- 
tion. 

art. 122. 

La condamnation, s'il en est prononcé, ne pourra, en aucun 
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cas, avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée valide par les 
pouvoirs compétents, ou devenue définitive par l'absence de 
toute protestation régulière formée dans les délais voulus par les 
lois spéciales. 

ART. 123. 

Les électeurs du collège qui aura procédé à l'élection à l'oc- 
casion de laquelle les crimes ou délits auront été commis au- 
ront seuls qualité pour porter plainte; toutefois, leur défaut 
d'action ne portera aucun préjudice à faction publique. 

- 

ART. 12 4. 

Les lois antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de con- 
traire aux dispositions de la présente loi. 



Tableau da nombre de Représentants du Peuple à élire par chaque département. 



DÉPARTEMENTS. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-) 

Alpes (Hautes-) 

Ardèche 

Ardennes.. . . t 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure.. . 
Cher 



KEPRBS1X- 
TAHT8, 



8 
12 
7 
3 
3 
8 
7 
ô 
5 
6 
8 
9 
10 
5 
8 
10 
0 



DÉPARTEMENTS. 



Corrèze 

Corse 

Côte-dOr 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordognc 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-) . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Illc ct-Vilaine 



TARTS. 



5 
8 

13 
6 

10 
0 
7 
9 
6 

13 
8 

10 
7 

13 

8 
12 
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DÉPARTEMENTS. 



Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-).. . . 
Pyrénées (Hautes-).. . . 



TASTS. 



5 
6 

12 
7 
6 
5 
9 
6 

II 
7 
6 
7 
3 

11 

13 
8 
5 
8 
9 
7 

10 

9 
7 
24 
8 
9 
15 
13 
10 
5 



DEPARTEMENTS. 



Pyrénées-Orientales. . 

Rhin (Bas-) 

Rhîn (Haut-) 

Rhône 

Saône (Haute-) 

Saônc-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-ct-Oise 

| Sèvres (Deux-) 

Somme 

Târo 

Tarn-et-Garonné 

Var 

Vaucluse 

Vendée 



Vienne 

Vienne (Haute-). 

Vosges 

Yonne 

Algérie 

Martinique 

Guadeloupe 
Guyane 



Ile de la Réunion . . . 
Totai 



IIE IT.É SE V 
TAJITS. 



4 

12 
10 
11 

7 

12 
10 
28 
16 
7 
10 
7 
12 
8 
5 
7 
5 
8 
6 
7 
9 
8 
3 
2 
2 
1 
1 

2 

750 
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VI. 

LOI 

QUI MODIFIE LA LOI ELECTOHALE DL l5 MARS 1 8 /| Q. 

ARTICLE PREMIER. 

Dans les trente jours qui suivront la promulgation de la pré- 3»^-. 
sente loi, la liste électorale sera dressée parle maire, assiste de 
deux délégués désignés pour chaque commune par le juge de 
paix et domiciliés dans le canton. 

Les délégués auront le droit de consigner leurs observations 
sur le procès- verbal. Ce procès-verbal sera déposé par le maire, 
avec la liste électorale, au secrétariat de la mairie, pour être 
communiqué à tout requérant 

ART. 2. 

La liste comprendra, par ordre alphabétique : 
1° Tous les Français, âgés de vingt et un ans accomplis, 
jouissant de leurs droits civils et politiques, actuellement domi- 
ciliés dans la commune, et qui ont leur domicile dans la com- 
mune ou dans le canton depuis trois ans au moins; 

2° Ceux qui, n'ayant pas atteint, lors de la formation de la 
liste, les conditions d'âge et de domicle, les acquerront avant 
la clôture définitive. 

art. 3. 

Le domicile électoral sera constaté : 

i° Par l'inscription au rôle de la taxe personnelle, ou par 
l'inscription personnelle au rôle de la prestation en nature poul- 
ies chemins vicinaux ; 

2° Par la déclaration des pères ou mères, beaux-pères ou 
belles-mères ou autres ascendants domiciliés depuis trois ans, 
en ce qui concerne les fils, gendres, petits-fils et autres descen- 
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dants majeurs vivant dans la maison paternelle, et qui, par ap- 
plication de fart. 12 de la loi du 21 avril i832, n'ont pas été 
portés au rôle de la contribution personnelle; 

3° Par la déclaration des maîtres ou patrons, en ce qui con- 
cerne les majeurs qui servent ou travaillent habituellement cheE 
eux, lorsque ceux-ci demeurent dans la môme maison que leurs 
maîtres ou patrons, ou dans les bâtiments d'exploitation. 

art. 4- 

Les déclarations des pères , mères , beaux-pères , belles-mères 
ou autres ascendants, maîtres ou patrons, seront faites par écrit 
sur des formules délivrées gratis. Ces déclarations seront re- 
mises chaque année au maire, du i er au 3i décembre. 

Les pères , mères , beaux-pères , belles-mères ou autres ascen- 
dants, maîtres ou patrons, qui ne pourront pas faire leurs dé- 
clarations par écrit, devront se présenter, assistés de deux té- 
moins domiciliés dans la commune, devant le maire, pour faire 
leurs déclarations. 

Toute fausse déclaration sera punie correctionnellement 
d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr., d'un emprisonnement 
de six mois au moins et de deux ans au plus , et de l'interdic- 
tion du droit de voter ou d'être élu pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus. 

Les tribunaux pourront, s'il existe des circonstances atté- 
nuantes, faire application de l'article 463 du Gode pénal. 

En cas d'empêchement des pères, mères ou autres ascen- 
dants, et en cas de refus ou d'empêchement du maître ou patron 
de faire ou délivrer la déclaration qui doit être remise chaque 
année à la mairie, le fait du domicile chez les pères, mères ou 
autres ascendants, ou chez le maître ou patron, sera constaté 
par le juge de paix. 

art. 5. 

Les fonctionnaires publics seront inscrits sur la liste électorale 
de la commune dans laquelle ils exerceront leurs fonctions, 
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quelle que soit la durée de leur domicile dans cette commune. 

La même disposition s'applique aux ministres en exercice 
des cultes reconnus par l'État. 

Les membres de l'Assemblée Nationale pourront requérir 
leur inscription sur la liste électorale du lieu où siège l'Assem- 
blée. 

Ceux qui n'auront pas requis cette inscription ne pourront 
voter qu'au lieu de leur domicile. 

ART. 6. 

Les militaires présents sous les drapeaux dans les armées de 
terre ou de mer seront inscrits sur la liste électorale de la com- 
mune où ils auront satisfait à l'appel. 

art. 7. 

Quiconque quittera la commune sur la liste électorale de 
laquelle il est inscrit continuera à être porté sur cette liste pen- 
dant trois ans, à charge de justifier, dans les formes et sous les 
conditions prescrites par les articles 3 , 4 et 5 de la présente loi, 
de son domicile dans la commune où il aura ûxé sa nouvelle 
résidence. 

art. 8. 

Ne seront pas inscrits sur la liste électorale, et ne pourront 
être élus : 

i° Les individus désignés aux paragraphes 1, 2, 3, 5, 6 et 7 
de l'art. 3 de la loi du 1 5 mars 1849; 

2° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée 
soit par les tribunaux français, soit par jugements rendus à l'é- 
tranger, mais exécutoires en France; 

3° Les individus désignés au S 4 de l'article 3 de la loi du 
i5 mars 18^9, quelle que soit la durée de l'emprisonnement 
auquel ils ont été condamnés; 

4° Les individus condamnés à l'emprisonnement en vertu 
de l'article 33o du Code pénal ; 

5° Les individus qui, par application de l'article 8 de la loi 
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du 17 mai 1819 et de l'article 3 du décret Ju 1 1 août 1848, 
auront été condamnés pour outrage à la inorale publique et 
religieuse ou aux bonnes mœurs, et pour attaque contre le prin- 
cipe de la propriété et les droits de la famille; 

6° Les individus condamnés à plus de trois mois d'emprison- 
nement, en vertu des articles 98, 100, 101, 102, io3, io5, 
106, 107, 108, 109, 112 el n3 de la loi du i5 mars 1849; 

7 0 Les notaires, greffi ers et officiers ministériels destitués en 
vertu de jugements ou de décisions judiciaires; 

8° Les condamnés pour vagabondage ou mendicité; 

9 0 Ceux qui auront été condamnés à trois mois de prison au 
moins, par application des articles 439, 443, 444» 445, 446, 
447 et 452 du Code pénal. 

10° Ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus 
par les articles 4 10 et 4n du Code pénal, et par la loi du 
21 mai i83G portant prohibition des loteries; 

1 i°Les militaires condamnés au bouletou aux travaux publics ; 

12° Les individus condamnés à l'emprisonnement par appli- 
cation des articles 38, 4i, 43 el 45 de la loi du 21 mars i832 
sur le recrutement de l'armée. 

ART. 9. 

Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour ré- 
bellion, outrages et violences envers les dépositaires de l'auto- 
rité ou de la force publique, pour outrages publics envers un 
juré à raison de ses fonctions, ou envers un témoin à raison de 
ses dépositions, pour délits prévus par la loi sur les attroupe- 
ments et la loi sur les clubs, et pour infractions à la loi sur le 
colportage, ainsi que les militaires envoyés par punition dausles 
compagnies de discipline, ne pourront pas être inscrits sur la 
liste électorale pendant cinq ans, à dater de l'expiration de 
leur peine. 

art. 10. 

Les fusiliers des compagnies de discipline rentreront en jouis- 
sance du drnil électoral à l'expiration de leur punition. 
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ART. 1 l. 

Seront rayés de la liste électorale, à la requête du ministère 
public, pour un laps de temps qui ne pourra être moindre de 
cinq ans, ni excéder dix ans, et dont la durée sera fixée par le 
tribunal, les individus qui auront encouru une condamnation 
pour les délits prévus par les articles 338 et 33g du Code pénal 
(complicité d'adultère, entretien d'une concubine dans le domi- 
cile conjugal). 

ART. 12. 

Les militaires et marins présents sous les drapeaux conti- 
nueront d'être répartis dans chaque localité en sections électo- 
rales par département. 

Leurs bulletins seront recueillis et envoyés au chef-lieu du 
département dans un paquet cacheté, et confondus dans les di- 
verses sections électorales du chef-lieu, avec les bulletins des 
autres électeurs. 

art. i3. 

Nul n'est élu ni proclamé Représentant au premier tour de 
scrutin, s'il n'a réuni un nombre de voix égal au quart des 
électeurs inscrits sur la totalité des listes électorales du dépar- 
tement. 

art. iâ- 

En cas de vacance par option , démission , décès ou autrement, 
le collège électoral qui doit pourvoir à la vacance est réuni dans ' 
le délai de six mois, à partir de la notification qui doit être 
faite par le Président de l'Assemblée Nationale au Ministre de 
l'intérieur. 

art. i5. 

Dans les villes où le contingent personnel et mobilier est payé 
en totalité ou en partie par la caisse municipale, l'état des impo- 
sables à la taxe personnelle, dressé par les commissaires répar- 
titeurs, assistés du contrôleur des contributions directes, et qui 
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sert à déterminer le contingent de la commune, sera soumis 
chaque année au conseil municipal. 

L'inscription sur l'état des imposables équivaudra à l'inscrip- 
tion au rôle de la taxe personnelle. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
ART. l6. 

Pour la confection des listes électorales dressées en exécution 
de la présente loi pour l'année i85o, toutes les règles prescrites 
par la loi du i5 mars 1849, en ce qui concerne les délais et les 
réclamations, seront observées, et les listes seront closes trois 
mois après la promulgation de la loi. 

Les déclarations prévues par l'article 3 seront faites dans les 
trente jours de la promulgation. 

Tout individu qui n'aura pas trois ans de domicile dans la 
commune où il résidera lors de la confection des listes sera 
inscrit sur la liste électorale de la commune qu'il habitait anté- 
rieurement, s'il y justifie de trois années de domicile, confor- 
mément à l'art. 3 , sans préjudice de ce qui est dit au deuxième 
paragraphe de l'article 2 de la présente loi. 

La révision annuelle des listes pour les autres années sera 
faite aux époques et d'après les règles déterminées au titre 11 de 
la loi du i5 mars 18/19. 

art. 17. 

Continueront à être exécutées pour les élections de l'Algérie 
et des colonies, les dispositions de la loi du i5 mars 18^9, 
jusqu'à la promulgation des lois organiques prévues par l'ar- 
ticle 109 de la Constitution. 
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VIL 

LOI ORGANIQUE SUR L'ÉTAT DE SIÈGE. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES CAS OÙ L'ÉTAT DE SIEGE PEUT ÊTRE DECLARE. 
ARTICLE PREMIER. 

L'état de siège ne peut être déclaré qu'en cas de péril immi- 
nent pour la sécurité intérieure ou extérieure. 

CHAPITRE II. 

DES FORMES DE LA DECLARATION DE L'ETAT DE SIEGE. 

ART. 2 

L'Assemblée Nationale peut seule déclarer l'état de siège, sauf 
les exceptions ci-après. 

La déclaration de l'état de siège désigne les communes , Jes 
arrondissements ou départements auxquels il s'applique et 
pourra être étendu. 

ART. 3. 

Dans le cas de prorogation de l'Assemblée Nationale , le Pré- 
sident de la République peut déclarer l'état de siège, de l'avis 
du conseil des ministres. 

Le Président, lorsqu'il a déclaré l'état de siège, doit immé- 
diatement en informer la Commission instituée en vertu de 
l'article 32 de la Constitution, et, selon la gravité des circons- 
tances, convoquer l'Assemblée Nationale. 

La prorogation de l'Assemblée cesse de plein droit lorsque 
Paris est déclaré en état de siège. 

L'Assemblée Nationale, dès qu'elle est réunie, maintient ou 
lève l'état de siège. 



9 août 
1849. 
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ai\t. /|. 

Dans les colonies françaises, la déclaration de letat de siège 
est faite par le Gouverneur de la colonie. 

Il doit en rendre compte immédiatement au Gouvernement. 

akt. 5. 

Dans les places de guerre et postes militaires, soit de la fron- 
tière, soit de l'intérieur, la déclaration de l'état de siège peut 
être faite par le commandant militaire, dans les cas prévus 
par la loi du 10 juillet 1791 et par le décret du 2 à dé- 
cembre 1811. 

Le commandant en rend compte immédiatement au Gouver- 
nement. 

ART. 6. 

Dans le cas des deux articles précédents, si le Président de 
la République ne croit pas devoir lever l'état de siège, il en pro- 
pose sans délai le maintien à l'Assemblée Nationale. 

CHAPITRE HI. 

DES EFFETS I»E L'ÉTAT DE SIEGE. 
ART. 7. 

Aussitôt l'état de siège déclaré, les pouvoirs dont l'autorité 
civile était revêtue pour le maintien de l'ordre et de la police 
passent tout entier à l'autorité militaire. 

L'autorité civile continue néanmoins à exercer ceux de ces 
pouvoirs dont l'autorité militaire ne la pas dessaisie. 

art. 8. 

Les tribunaux militaires peuvent être saisis de la connaissance 
des crimes et délits contre la sûreté de la République, contre 
la Constitution , contre l'ordre et la paix publiques, quelle que 
soit la qualité des auteurs principaux et des complices. 
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ART. 9. 

L'autorité militaire a le droit: 

i° De faire des perquisitions, de jour et de nuit, dans le do 
micilc des citoyens ; 

2° D éloigner les repris dejustice et les individus qui n'ont 
pas leur domicile dans les lieux soumis à i état de siège; 

3° D'ordonner la remise des armes et munitions, et de procé- 
der à leur recherche et à leur enlèvement ; 

4° D interdire les publications et les réunions qu'elle juge de 
nature à exciter ou à entretenir le désordre. 

ART. 10. 

Dans les lieux énoncés en l'article 5, les effets de l'état de 
siège continuent , en outre, en cas de guerre étrangère, à être 
déterminés par les dispositions de la loi du 10 juillet 1791 et 
du décret du a4 décembre 1811. 

ART. 11. 

Les citoyens continuent, nonobstant l'état de siège, à exer- 
cer tous ceux des droits garanlis par la Constitution dont la jouis- 
sance n'est pas suspendue en vertu des articles précédents. 

CHAPITRE IV. 

DE LA LEVÉE DE L'ETAT DE SIEGE. 
ART. 12. 

L'Assemblée Nationale a seule le droit de lever l'état de siège , 
lorsqu'il a été déclaré ou maintenu par elle. 

Néanmoins, en cas de prorogation, ce droit appartiendra au 
Président de la République. 

L'état de siège déclaré conformément aux articles 3,4 et 5 
peut être levé par le Président de la République, tant qu'il n'a 
pas été maintenu par l'Assemblée Nationale. 
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L état de siège déclaré conformément à 1 article l\ pourra être 
levé par les Gouverneurs des colonies, aussitôt qu'ils croiront la 
tranquillité suffisamment rétablie. 

art. i3. 

Après la levée de l'état de siège, les tribunaux militaires con- 
tinuent de connaître des crhnes et délits dont la poursuite leur 
avait été déférée. 
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VIII. 

LOI 

RELATIVE À L'ORGANISATION DU TRIBUNAL DES CONFLITS. 



ARTICLE PREMIER. 

Le tribunal des conflits est présidé par le Ministre de la 4 février 
justice. 185 °- 

Ses décisions ne peuvent cire rendues qu'au nombre de 
neuf juges, pris également, à l'exception du Ministre, dans les 
deux corps qui concourent à sa formation. 

ART. 2. 

En cas d'empêchement du Ministre, il est remplacé dans la 
présidence du tribunal des conflits par le Ministre chargé du 
département de l'instruction publique. 

art. 3. 

Si un autre membre du tribunal est empêché, il est rem- 
placé, selon le corps auquel il appartient, soit par un conseiller 
d'Etat, soit par un membre de la Cour de cassation. 

A cet effet, chacun des deux corps élit dans son sein deux 
suppléants. 

Ces suppléants seront appelés à faire le service, dans l'ordre 
de leur nomination. — La durée de leurs fonctions sera la 
même que celle des membres titulaires, et ils seront nommés 
en même temps. 

Il sera procédé à cette nomination par le Conseil d'Etat et 
par la Cour de cassation, dans les huit jours qui suivront la 
promulgation de la présente loi. 

12 
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ART. /|. 

Les décisions tlu tribunal des conflits ne pourront être ren- 
dues qu'après un rapport écrit fait par l'un des membres du 
tribunal, et sur les conclusions du ministère public. 

ART. 5. 

Les fonctions de rapporteur seront alternativement confiées 
a un conseiller d'Etat et à un membre de la Cour de cassation, 
sans que cet ordre puisse être interverti. 

art. 6. 

Les fonctions du ministère public seront remplies par deux 
commissaires du Gouvernement choisis tous les ans par le Pré- 
sident de la République, l'un parmi les maîtres des requêtes 
au Conseil d'État, l'autre dans le parquet de la Cour de cassa- 
tion. 

11 sera adjoint à chacun de ces commissaires un suppléant 
choisi de la même manière et pris dans les mêmes rangs , pour 
le remplacer en cas d'empêchement, 

Ces nominations devront être faites chaque année avant l'é- 
poque fixée pour la reprise des travaux du tribunal. 

ART. 7. 

Dans aucune affaire, les fonctions de rapporteur et celles du 
ministère public ne pourront être remplies par deux membres 
pris dans le même corps. 

art. 8. 

Le délai fixé par l'article 7 de l'ordonnance du 12 mars i83i 
est porté à trois mois pour le jugement des conflits actuelle- 
ment pendants et de ceux qui pourront être élevés dans les trois 
mois qui suivront l'installation du tribunal des conflits. 
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ART. 9. 

Le règlement du 26 octobre 18^9 est modifié en tout ce qui 
ne serait pas conforme aux disposilions de la présente loi 1 . 

1 Voici ce règlement : 

UÈGLEMEST d'administration publique déterminant les formes de procéder 

du Tribunal des Confits. 

Vu les articles 89 et 90 de la Constitution du 4 novembre 1848 ; 26 ociobro 

Vu les articles 47 et 64 de la loi du 3 mars 1849, organique du Conseil 1849 " 
d'État; 

Vu les ordonnances des l* r juin 1828 et 12 mars 1831 ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1848, relatif aux conflits d'attributions entre 
les tribunaux et l'autorité administrative en Algérie, 

Le Conseil d'Etat a arrêté et le Président de la République promul- 
gue le règlement dont la teneur suit : 

CHAPITRE 1". 
dispositions dnil m L'- 
ARTICLE PREMIER. 

Le tribunal des conflits se réunit sur la convocation du Ministre de la jus- 
tice , «on président. 

art. 2 . 

« 

En cas d'empêchement, les membres du tribunal des conflits sont rempla- 
cés par des suppléants pris dans le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation, 
selon la qualité des membres empêchés. 

A cet effet, deux suppléants sont élus par chacun des deux corps. 

art. 3. 

Les fonctions du ministère public devant le tribunal des conflits sont rem- 
plies par deux commissaires du Gouvernement, pris dans le ministère public 
du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation. 

Us sont désignés, chaque année , par le Président de la République. 

art. 4. 

Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation peuvent être chargés, 
par les parties intéressées, de présenter devant le tribunal des conflits des 
mémoires et des observations. 

12. 
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ART. 5. 

Un secrétaire, nommé par le Ministre de la justice, est attaché au tribunal 
<l«-s conflits. 

art. 6. 

Les rapporteurs sont désignés par le Ministre de la justice, immédiatement 
après l'enregistrement des pièces au secrétariat du tribunal. 

ART. 7. 

Les rapports sont faits par écrit; ils sont déposés par les rapporteurs au 
secrétariat, pour être transmis à celui des commissaires du Gouvernement que 
I e Ministre de la justice a désigné pour chaque affaire. 

art. 8. 

Le rapport est lu en séance publique; immédiatement après le rapport, les 
avocats des parties peuvent présenter des observations orales. 

Le commissaire du Gouvernement est ensuite entendu dans ses con- 
clusions. 

art. 9. 

Les décisions du tribunal des conflits portent en tète la mention suivante 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, LE TRIBUNAL DES CONFLITS. 

Llles contiennent les noms cl conclusions des parties, s'il y a lieu, le vu des 
pièces principales et des dispositions législatives dont elles font l'application ; 
El les sont motivées. 

Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont mentionnés. 
La minute est signée par le président, le rapporteur et le secrétaire. 
L'expédition des décisions est délivrée aux parties intéressées par le secré- 
taire du tribunal. 

Le Ministre de la justice fait transmettre administrativement aux Ministres 
expédition des décisions dont l'exécution rentre dans leurs attributions. 

art. 10. 

Les décisions du tribunal des conflits ne sont pas susceptibles d'oppo- 
sition. 

art. 1 1 . 

Sont applicables au tribunal des conflits les articles 88 et suivants du Code 
de procédure civile sur la police des audiences. 
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CHAPITRE H. 

»UH)UTK»a ULAT1VBI AUX CCWfUTl i>'attkibutios& iomtifs. 

AI\T. 12. 

Les arrêtés de conflits et les pièces continuent d'être transmis au Ministre 
de la justice par les procureurs de la République et les procureurs généraux, 
conformément à l'article 14 de l'ordonnance du l"juin 1828 et à l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 12 mars 1831 : ils sont enregistrés immédiate- 
ment au secrétariat du tribunal des conflits. 

Dans les cinq jours de l'arrivée, les arrêtés de conflits et les pièces sont 
communiqués au Ministre dans les attributions duquel se trouve placé le ser- 
vice auquel se rapporte le conflit. 

La date de la communication est consignée sur un registre à ce destiné. 

Dans la quinzaine, le Ministre doit fournir les observations et les dodi- 
ments qu'il juge convenables sur la question de compétence. 

Dans tous les cas, les pièces seront rétablies au secrétariat du tribunal des 
conflits dans le délai précité. 

art. i3. 

Les avocats des parties peuvent être autorisés à prendre communication des 
pièces au secrétariat, sans déplacement. 

ART. l4. 

Dans les vingt jours qui suivent la rentrée des pièces, le rapporteur fait au 
secrétariat le dépôt de son rapport et des pièces. 

ART. l5. 

Il est statué, par le tribunal des conflits, dans lesdélais fixés par l'article 7 
de l'ordonnance du 12 mars 1831 et l'article 15 de l'arrêté du 30 décembre 
1848. 

Ces délais sont suspendus pendant les mois de septembre et octobre. 

art. 16. 

Lorsque la décision a été rendue, le Ministre de la justice pourvoit à la 
notification prescrite par l'article 7 de l'ordonnance du 12 mars 1831 et par 
l'article 16 de l'arrêté du 30 décembre 1848. 

CHAPITRE m. 

DISPOSITION RELATIVES AUX COHI-LITS D'ATTRIBUTIONS JtÉGATirS. 

ART. 17. 

Lorsque l'autorité administrative et l'autorité judiciaire se sont respective- 
ment déclarées incompétentes sur la même question , le recours devant le tribu- 
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nal des conflits, pour faire régler la compétence, est exercé directement par 
les parties intéressées. 

Il est formé par requête signée d'un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour 
de cassation. 

ART. l8. 

Lorsque l'affaire iutéresse directement l'État, le recours peut être formé 
par le Ministre dans les attributions duquel se trouve placé le service public 
que l'affaire concerne. 

mit. 1 9. 

Lorsque la déclaration d'incompétence émane, d une part, de l'autorité admi- 
nistrative, de l'autre, d'un tribunal statuant en matière de simple police ou de 
police correctionnelle, le recours peut, en outre, être formé par le Ministre 
de la justice. 

art. 20. 

Le recours doit être communiqué aux parties intéressées. 

art. 91. 

Lorsque le recours est formé par des particuliers, l'ordonnance de soit 
communiqué, rendue par le Ministre de la justice, président du tribunal des 
conflits, doit être signifiée, par les voies de droit, dans le délai d'un mois. 

Ceux qui demeurent hors de la France continentale ont, outre le délai d'un 
mois, celui qui est réglé par l'article 75 du Code de procédure civile. 

art. 22. 

Lorsque le recours est formé par un Ministre, il en est , dans le même délai, 
donné avis à la partie intéressée, par la voie administrative. 

Dans les affaires qui intéressent l'État directement, si le recours est formé 
par la partie adverse, le Ministre de la justice est chargé d'assurer la commu- 
nication du recours au Ministre que l'affaire concerne. 

art. a3. 

La partie à laquelle la notification a été faite est tenue, si elle réside sur le 
territoire continental, de répondre et de fournir ses défenses dans le délai 
d'un mois, à partir de la notification. 

A l'égard des colonies et des pays étrangers, les délais seront réglés ainsi 
qu'il appartiendra par l'ordonnance de soit communiqué. 

art. aa- 

Les parties intéressées peuvent prendre, par elles-mêmes ou par leurs avo- 
cats, communication des productions au secrétariat, sans déplacement, et 
dans le délai déterminé par le rapporteur. 
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CHAPITRE IV. 

DES. RECOURS CONTRE LES ARASTS DE LA COCU DES COMITES. 

ART. 2 5. 

Les recours pour incompétence et excès de pouvoir, portés devant le tribu- 
nal des conflits en vertu de l'article 90 de la Constitution, sont signés par un 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 

Il est donné connaissance de ce recours aux parties intéressées, dans les 
délais et les formes établis par l'article 21 et par le deuxième paragraphe de 
l'article 22. 

art. 26. 

Si le recours est formé par le Ministre des finances ou par un autre Ministre, 
pour ce qui concerne son département, le recours est introduit par un rapport 
du Ministre, et il est procédé, quant à l'avis à donner aux parties intéressées, 
conformément au premier paragraphe de l'article 22. 

art. 27. 

Les articles -23 et 2 4 sont applicables aux recours contre les arrêts de la 
Cour des comptes/ 

CHAPITRE V. 

DES REVENDICATIONS FORMEES EN VERTU DB L'ARTICLE 47 DE LA LOI DO 3 MARS l84g. 

ART. 28. 

Lorsque le Ministre de la justice estime qu'une affaire portée devant la 
section du contentieux du Conseil d'État n'appartient pas au contentieux ad- 
ministratif, il adresse au président de la section un mémoire pour revendi- 
quer l'affaire. 

Dans les trois jours de l'enregistrement du mémoire au secrétariat de la 
section, le président désigne un rapporteur. 

Avis de la revendication est donné, dans la forme administrative, aux par- 
ties intéressées; il peut en être pris communication dans le délai fixé par le 
président. 

Dans le mois qui suit l'envoi des pièces au rapporteur, le rapport est dé- 
pose au secrétariat de la section, pour être transmis immédiatement au mi- 
nistère public. 

Le rapport est fait à la section en séance publique, et il est procédé d'ail- 
leurs ainsi qu'il est établi au paragraphe 3 du titre IV de la loi du 3 mars 
i8io et au paragraphe 4 du titre III du règlement du 26 mai 1849. 

art. 29. 

1 

La section du contentieux prononce dans le mois qui suit le dépôt du 
rapport. 
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A défaut de décision dans ce délai, le Ministre delà justice peut se pour- 
voir conformément à l'article 47 de la loi du 3 mars 1849. 

ART. 3o. 

Le dernier paragraphe de l'article 1 5 est applicable aux délais établis par 
les deux articles précédents. 

ART. 3l. 

La décision de la section du contentieux est transmise, par le président, 
au Ministre de la justice. 

Dans la quinzaine de cet envoi, le Ministre fait connaître, par une décla- 
ration adressée au président, s'il entend porter la revendication devant le 
tribunal des conflits. 

Lorsque la section a refusé de faire droit à la revendication qui lui a été 
houmisfc, il est sursis à statuer sur le fond jusqu'à ce que le Ministre ait fait 
connaître qu'il n'entend pas se pourvoir devant le tribunal des conflits, ou 
jusqu'à l'expiration du délai de quinzaine établi ci-dessus. 

Lorsque le Ministre a déclaré qu'il portait la revendication devant le tri- 
bunal des conflits, la section doit surseoir à statuer, jusqu'à la décision de ce 
tribunal. 

art. 3a. 

Lorsque le Ministre de la justice se pourvoit devant le tribunal des conflits, 
il adresse à ce tribunal un mémoire contenant l'exposé de l'affaire et ses con- 
clusions. 

A ce mémoire est jointe la demande en revendication qui a été soumise à 
la section du contentieux, et la décision par laquelle cette section a refusé de 
faire droit à la demande du Ministre. 

Il est procédé conformément aux articles 1 3, 1/1, 1 5 et 16. 

art. 33. 

La décision qui intervient est transmise au président de la section du con- 
tentieux du Conseil d'État. Il en est fait mention en marge de la décision 
qui a donné lieu au recours du Ministre. 

art. 34. 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bullclin des lois. 
Fait à Paris, à l'Élysée-National , le 26 octobre i8ag. 

Signé Locis-Napoléon Bonaparte. 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice, 

Signé Odilon Barrot. 



r 



— 185 — 

IX. 

DISPOSITIONS DE LOIS 

RELATIVES AUX DÉLITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE 
CONTRE L'ASSEMBLÉE NATIONALE OU SES MEMBRES. 



I 1 août 
1348. 



N° l. 

ATTAQUE CONTRE LES DROITS ET L'AUTORITÉ 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Déchet relatif a la répression des crimes et délits commis 

par la voie de la presse. 

ARTICLE PREMIER. 

Toute attaque par l'un des moyens énoncés en l'article i" de 
la loi du 17 mai 1819 contre les droits et l'autorité de l'As- 
semblée Nationale sera punie d'un emprisonnement 

de trois mois à cinq ans et d'une amende de trois cents à 
six mille francs 1 . 

Loi sur la répression des crimes et délits commis par la voie 

de la presse. 



art. 4- 

Sera réputée provocation au crime , et punie des peines por- n mai 
iées par l'art. 2 2 , toute attaque formelle par l'un des moyens 

énoncés en l'article i cr , soit , soit contre l'autorité 

constitutionnelle du Roi et des Chambres. 

1 Cette disposition reproduit l'article 2 de la loi du a5 mars 1822. 
3 Voy. ci-après la note placée sous l'article 1 5 de la loi du 2 5 mars 1822» 



1819. 
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N* 2. 

OFFENSE ENVERS L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 
Lo/ sur la presse. , 

ART. l5. 

T ïm* ^ ans k cas d'offense en vers les Chambres ou l'une délies 
par l'un des moyens énoncés en la loi du 1 7 mai 1819 (art. 1 er ) 1 , 
la Chambre offensée, sur la simple réclamation d'un de ses 
membres, pourra, si mieux elle n'aime autoriser les poursuites 
par la voie ordinaire, ordonner que le prévenu sera traduit à 
sa barre. Après qu'il aura été entendu ou dûment appelé, elle 
le condamnera, s'il y a lieu, aux peines portées par les lois. La 
décision sera exécutée sur l'ordre du président de la Chambre. 



Loi sur la presse. 



art. 3. 

( Sont pareillement exceptés (d'attribution aux Cours d'assises) 

1830. les cas où les Chambres, cours et tribunaux jugeraient à pro- 
pos d'user des droits qui leur sont attribués par les articles 1 5 
et 16 de la loi du 25 mars 1822. 

1 Voici les articles 1 et 2 de la loi du 1 7 mai 1819: 

«ARTICLE PREMIER. 

«Quiconque, soit par des discours, des cris ou menaces, proférés dans des 
«lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, 
« des gravures , des peintures ou emblèmes, vendus ou distribués, mis en 
«vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards 
■ et affiches exposés aux regards du public, aura provoqué l'auteur ou les 
• « auteurs de toute action qualifiée crime ou délit à la commettre, sera réputé 
* complice et puni comme tel. » 

«art. 2. 

«Quiconque aura, par l'un des moyens énoncés en l'art. 1", provoqué k 
«commettre un ou plusieurs rrimes, sans que ladite provocation ait été suivie 
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Loi relative à la poursuite et au jugement des crimes et délits 
commis par la voie de la presse. 



ART. 2. 26 mai 

Dans le cas d'offense envers les Chambres ou l'une d'elles 
par voie de publication , la poursuite n'aura lieu qu'autant que 
la Cb ambre qui se croira offensée l'aura autorisée. 



Décret relatif à la répression des crimes et délits commis 

par la voie de la presse. 



ART. 2. 11 août 

L'offense, par l'un des moyens énoncés en l'article i er de la 
loi du 17 mai 1819 envers l'Assemblée Nationale sera punie 
d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende 
de cent francs à cinq mille francs. 



N° 3. 

DÉLITS D'OUTRAGE ENVERS LES MEMBRES 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Loi relative à la poursuite <tf au jugement des crimes et délits 

commis par la voie de la presse. 

ART. 5. 

Dans le cas des mêmes délits (commis par la voie de la 

« d'aucun effet, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins 
« de trois mois, ni excéder cinq années, et d'une amende qui ne pourra être 
■ au-dessous de cinquante francs, ni excéder six mille francs.» 

1 Cette disposition reproduit l'article » i delà loi du 17 mai 1819. 



26 mai 
1819. 
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presse) contre tout dépositaire* de l'autorité publique, cou Ire tout 
agent diplomatique étranger accrédité près du roi, ou contre tout 
particulier, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie 
qui se prétendrait lésée. 



Déchet relatif à la répression des crimes et délits commis par la voie 

de la presse. 



ART. 5. 

L'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou plu- 
sieurs membres de l'Assemblée Nationale , sera puni d'un 

emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende 
de cent francs à quatre mille francs 2 . 



DISCOURS TENUS AU SEIN DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE; 
RAPPORTS ET IMPRESSIONS DE L'ASSEMBLÉE. 

Loi sur la répression des crimes et délits commis par la voie 

de la presse. 



ART. 21. 

Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus 
dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi que les rap- 
ports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de Tune des 
deux Chambres. 

(Voy. l'article 36 de la Constitution.) 

1 Y compris les Représentants, le Président de l'Assemblée Nationale, etc. 
* Celte disposition reproduit l'article 6 de la loi du 25 mars 1822. 
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!N° 5. 

COMPTES RENDUS DES SÉANCES. 



Loi sur la répression des crimes et délits commis par la voi,>. 

de la presse. 



ART. 2 2. 

Ne donnera Heu à aucune action le compte fidèle des séances I7b»î 

1 Al O 

publiques de la Chambre des Députes, rendu de bonne foi dans 
les journaux. 



Loi relative à la répression et à la poursuite des délits commis 

par la voie de la presse. 



art. 7. 

L'infidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendent les 25 ma» 

journaux et écrits périodiques des séances des Chambres et 

seront punies d'une amende de mille francs à six mille francs. 

En cas de récidive, ou lorsque le compte rendu sera offen- 
sant pour l'un ou pour l'autre des Chambres, ou pour l'un des 

pairs ou des députés, ou , les éditeurs du journal seront en 

outre condamnés à un emprisonnement d'un mois à trois ans. 

Dans les mêmes cas, il pourra être interdit, pour un temps 
limité ou pour toujours, aux propriétaires et éditeurs du jour- 
nal ou écrit périodique condamné de rendre compte des débats 

législatifs ou La violation de celte défense sera punie de 

peines doubles de celles portées au présent article. 
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ART. l6. 



Les Chambres appliqueront elles-mêmes, conformément à 
l'art. i5 \ les dispositions de l'art. 7 relatives au compte rendu, 
par lesjournaux, de leurs séances. 

1 Voy. plus haut l'article 15. 
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X. 
LOI 

I\ELATIVE AU MODE DE PROCLAMATION DU PRESIDENT 

DE LA RÉPUBLIQUE, 

SUIVIE : 

1°DU DECRET CONTENANT SA PREMIERE ÉLECTION ; 2° DE L'EXTRAIT 
DU PROCES-VERBAL DE SA PROCLAMATION ET DE LA PRESTATION 
DE SON SERMENT. 



. Loi relative au mode de proclamation du Président de la République. 

ARTICLE PREMIER. 

Les procès-verbaux de l'élection du Président de la Répu- \m. 
blique, adressés des départements et de l'Algérie au Président 
de l'Assemblée Nationale, conformément à l'article ày de la 
Constitution et au décret du 28 octobre dernier \ seront trans- 
mis sans délai à la Commission spéciale chargée d'en faire le 
dépouillement. 

art. 2. 

Avant de briser les cachets, la Commission en reconnaîtra 
l'intégrité. Elle procédera sans désemparer à l'examen successif 
de tous les procès-verbaux, et elle en constatera les résultats. 

art. 3. 

Anssitôt que le dépouillement sera achevé, la Commission 

1 Voy. plus bas le décret relatif à la première élection du Président de la 
République, en date du 28 octobre 1848. 
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fera son rapport ù l'Assemblée Nationale, qui statuera sans 
délai. 

ART. 4. 

Dans le cas où le dépouillement de tous les procès-verbaux 
des départements constaterait qu'un des candidats a obtenu au 
moins 2 millions de voix et un nombre de suffrages qui lui 
assurerait la majorité absolue, alors même que tous les élec- 
teurs inscrits de l'Algérie auraient voté pour d'autres candidats , 
la Commission, sans attendre le résultat du dépouillement géné- 
ral des procès-verbaux, ferait immédiatement son rapport à l'As- 
semblée Nationale. 

art. 5. 

Si un des candidats a obtenu plus de la moitié des suffrages 
exprimés, et au moins 2 millions de voix; si les conditions exi- 
gées par l'article Ixk de la Constitution sont accomplies, 17\s- 
semblée Nationale le proclame Président de la République, à 
condition qu'avant d'entrer en fonctions il prêtera le serment 
prescrit par l'article 48 de la Constitution. 

Il est immédiatement appelé à prêter ce serment à la tri- 
bune. 

art. 6. 

Le Président de l'Assemblée Nationale, au nom de l'Assem- 
blée, donne acte du serment prêté, et le Président de la Répu- 
blique entre immédiatement en fonctions. 

ART. 7. 

Dans le cas où aucun des candidats n'a satisfait aux condi- 
tions prescrites, l'Assemblée Nationale arrête la liste des cinq 
candidats éligibles qui ont obtenu le plus de voix, et prpcède 
sans discussion à l'élection. 

Aussitôt après le dépouillement du scrutin, le Président de 
l'Assemblée en fait connaître le résultat, et proclame le Prési- 
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dent de la République clans la forme prescrite aux articles pré- 
cédents. 

ART. 8. 

Dans le cas où le Président élu refuserait de prêter serment, 
l'élection serait immédiatement déclarée nulle. 

ART. 9. 

L'Elysée-National est affecté au logement du Président de la 
République. 

N« t. 

Déchet relatif à la première élection du Président de la République. 

ARTICLE PREMIER. 

Il sera procédé le 10 décembre i848 à l'élection du Président 28oc«„br« 
de la République. 

Cette élection aura lieu dans les formes établies par le décret 
du 5 mars et l'instruction du 8 mars 1848. 

Les électeurs voteront au chef-lieu de canton ; néanmoins, 
en raison de circonstances locales , le canton pourra être divisé 
en plusieurs circonscriptions. Cette division sera faite par le 
préfet, conformément à l'avis du Conseil général. 

Dans aucun cas, le canton rural ne pourra être divisé en plus 
de quatre sections. 

Aucun bulletin ne sera reçu s'il n'est sur papier blanc. 

La présidence des sections appartiendra, savoir: celle de la 
première section au juge de paix, les autres à ses suppléants, 
et, à leur défaut, aux maires et adjoints des communes chefs- 
lieux de sections. Le président pojnrra voter dans la section qu'il 
présidera. 

art. 2. 

-Seront admis à concourir à celte élection tous les électeurs 

13 
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inscrits sur les listes, en vertu du décret et de l'instruction men- 
tionnés en l'article précédent. 

Les listes de rectification seront dressées conformément au 
même décret; elles seront affichées dix jours au moins avant le 
jour de l'élection. 

Les Représentants du peuple retenus à Paris par leur mandat 
législatif pourront voter dans le département de la Seine. 

art. 3. 

Les militaires des armées de terre et de mer voteront au chef- 
lieu de canton dans la circonscription duquel ils se trouveront 
en garnison ou en résidence. 

Les listes des électeurs militaires, dûment certifiées par l'in- 
tendant ou le commissaire de marine, seront transmises huit 
jours avant le jour de l'élection au maire du chef-lieu de canton. 
Le maire répartira les électeurs militaires entre les diverses sec- 
tions électorales. 

art. l\. 

Les votes seront recensés au chef-lieu de département, con- 
formément à l'instruction du 8 mars, et le résultat du recense- 
ment, ainsi qu'un double des procès- verbaux d'élection , seront 
scellés, cachetés et transmis à l'Assemblée Nationale. 

Une Commission spéciale de trente Représentants, élue dans 
les bureaux au scrutin secret et à la majorité absolue, sera char- 
gée du dépouillement des procès-verbaux , dont elle fera rapport 
à l'Assemblée. Le bureau fera partie de cette Commission. 

art. 5. 

Tout bulletin contenant une désignation inconstitutionnelle 
ne sera pas compté. Toutefois, les bulletins ainsi annulés seront 
annexés aux procès-verbaux et adressés à l'Assemblée Nationale. 

art. 6. 

Aussitôt après qu'il aura été proclamé par l'Assemblée Natio- 
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nale, le Président de la République exercera les pouvoirs qui 
lui sout couférés par la Constitution, à l'exception toutefois des 
droits qui lui sont attribués par les art. 55, 56, 57 et 58 \ le 
droit de promulgation étant réservé au Président de l'Assemblée 
Nationale. 

L'Assemblée Nationale constituante conservera jusqu'à l'ins- 
tallation de la prochaine Assemblée législative tous les pouvoirs 
dont elle est saisie aujourd'hui, sauf le Pouvoir exécutif confié 
au Président, qu'elle ne pourrait en aucun cas révoquer. 

La durée des fonctions du Président de la République sera, 
pour cette fois seulement-, diminuée du nombre de mois néces- 
saire pour que l'élection subséquente ait lieu le deuxième di- 
manche de mai. 

A^vr. 7. 

Jusqu'à la constitution définitive du Conseil d'Etat, une Com- 
mission de trente membres élus par l'Assemblée, dans les 
bureaux, au scrutin secret et à la majorité relative, exercera les 
pouvoirs attribués au Conseil d'Etat par les articles 54, 6/; et 79 2 
de la Constitution. 

art. 8. 

Avant son installation, le Président prêtera serment à la 
Constitution et h la République, en présence de l'Assemblée 
Nationale. 



tir 2. 

Extrait du procès-verbal de la séance de proclamation et de 
prestation de serment du Président de la République. 

Après la lecture du rapport de la Commission chargée du 20 décembre 
dépouillement des procès-verbaux de l'élection du Président de ms - 

1 Les articles 55, 56, 57 et 58 sont devenus, par la discussion et le vote 
définitif de la Constitution, les articles 56, 57, 58 et 5g. 

* Les articles 5 '» , 64 et 79 sont devenus, par la discussion et le vote défi- 
nitif de la Constitution , les articles 55, 65 et 80. 

13. 



Digitized by Google 



— 196 — 

îa République, les conclusion» de la Commission sonl misés 
aux voix et adoptées. 

Le citoyen Président dit : 

« L'Assemblée Nationale a adopté les conclusions de la Com- 
mission; en conséquence, 

« Au nom du Peuple français, 

« Attendu que le citoyen Charles-Louis-Napoléon Bonaparte , 
né à Paris, remplit les conditions d'éligibilité prescrites par 
l'article 44 de la Constitution; 

« Attendu que, dans le scrutin ouvert sur toute l'étendue du 
territoire de la République pour l'élection du Président, il a 
réuni la majorité absolue des sulïrages; 

« En vertu des articles 47 et 48 de la Constitution, l'Assem- 
blée Nationale le proclame Président delà République française, 
depuis le présent jour jusqu'au deuxième dimanche du mois de 
mai i85a. 

«Aux termes du décret, j'invite le citoyen Président de la 
République à vouloir bien se transporter à la tribune pour y 
pn-ter serment. » 

Le citoyen Président donne lecture de la formule du serment, 
laquelle est ainsi conçue : 

« En présence de Dieu et devant le Peuple français, représenté 
par l'Assemblée Nationale, je jure de rester fidèle à la République 
démocratique , une et indivisible, et de remplir tous les devoirs 
que m'impose la Constitution. • 

Le citoyen Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, la main levée, 
dit : « Je le jure! » 

Le citoyen Président ajoute : 

• Nous prenons Dieu et les hommes à témoin du serment qui 
vient d'être prêté; l'Assemblée Nationale en donne acte, or- 
donne qu'il sera transcrit au procès-verbal, inséré au Moniteur, 
publié et affiché dans la forme des actes législatifs. » 

Le Président de la République prononce ensuite le discours 
suivant : 
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« Citoyens Représentants , 

■ 

«Les suffrages de la nation et le serment que je viens de 
prêter commandent ma conduite future. Mon devoir est tracé : je 
le remplirai en homme d'honneur. 

« Je verrai des ennemis dans tous ceux qui tenteraient de 
changer, par des voies illégales, ce que la France entière a établi. 

«Entre vous et moi, citoyens Représentants, il ne ^ aurait y 
avoir de véritables dissentiments. Nos volontés, nos désirs, sont 
les mêmes. 

• Je veux, comme vous, rasseoir la société sur ses bases , 
affermir les institutions démocratiques, et rechercher tous les 
moyens propres à soulager les maux de ce peuple généreux et 
intelligent qui vient de me donner un témoignage si éclatant 
de sa confiance. 

«La majorité que j'ai obtenue, non-seulement me pénètre de 
. reconnaissance, mais elle donnera au Gouvernement nouveau 
la force morale sans laquelle il n'y a pas d'autorité. 

« Avec la paix et Tordre, notre pays peut se relever, guérir 
ses plaies, ramener les hommes égarés et calmer les passions. 

« Animé de cet esprit de conciliation, j'ai appelé près de moi 
des hommes honnêtes, capables et dévoués au pays , assuré que, 
malgré les diversités d'origine politique, ils sont d'accord pour 
concourir avec vous à l'application de la Constitution, au perfec- 
tionnement des lois, à la gloire de la République. 

• La nouvelle administration , en entrant aux affaires , doi" 
remercier celle qui la précède des efforts qu'elle a faits pour 
transmettre le pouvoir intact , pour maintenir la tranquillité 
publique. 

« La conduite de l'honorable général Cavaignac a été digne 
de la loyauté de son caractère et de ce sentiment du devoir qui 
est la première qualité du chef d'un État. 

«Nous avons, citoyens Représentants, une grande mission à 
remplir, c'est de fonder une République dans l'inlérêt de tous 
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et un Gouvernement juste, ferme, qui soit animé d'un sincère 
amour du progrès, sans être réactionnaire ou utopiste. 

« Soyons les hommes du pays et non les hommes d'un parti, 
et, Dieu aidant, nous ferons du moins le bien si nous ne pou- 
vous faire de grandes choses. » 

L'Assemblée entière se lève et fait entendre à plusieurs re- 
prises le cri de Vive la République ! 

Le citoyen Président dit : 

«J'invite les membres du bureau que j'ai désignés à vouloir 
bien reconduire M. le Président de la République. Les ordres 
sont donnés pour qu'il soit accompagné , en sortant de cette - 
enceinte, jusqu'à la demeure que l'Assemblée lui a assignée, 
avec les honneurs dus à son rang. » 
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XI. 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DE LOIS, RÉSOLUTIONS, ORDONNANCES, RÈGLEMENTS 
OU ARRÊTÉS CONCERNANT L'ASSEMBLEE NATIONALE. 



W i. 

Ordonnance portant règlement sur la comptabilité publique. 

ART. 2. 

Les recettes et dépenses publiques à effectuer pour le service 31 mù 
de chaque exercice sont autorisées par les lois annuelles de 183t " 
finances, et forment le budget généra! de l'État. 

art. 3. 

• 

Sont seuls considérés comme appartenant à un exercice les 
services faits et les droits acquis à l'État et à ses créanciers pen- 
dant l'année qui donne sa dénomination audit exercice. (Ordon- 
nance du là septembre 1822, art. i er .) 

• 

ART. 4- 

La durée de la période pendant laquelle doivent se consom- 
mer tous les faits de recette et de dépense de chaque exercice 
se prolonge : 

i° Jusqu'au 1" mars de la seconde année , pour achever, dans 
la limite des crédits ouverts , les services du matériel dont l'exé- 
cution n'aurait pu, d'après une déclaration de l'ordonnateur 
énonçant les motifs de ces cas spéciaux , être terminée avant le 
3i décembre; 



« 
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a* Jusqu'au 3i octobre de cette seconde aunée, pour com- 
pléter les opérations relatives au recouvrement des produits, à 
la liquidation, à l'ordonnancement et au payement des dé- 
penses. (Ordonnance du 11 juillet i833, art. 

akt. 5. 

Le budget est présenté aux Chambres avant l'ouverture de 
chaque exercice. 



ART. 2 5. 

Les crédits supplémentaires sont votés et justifiés par ar- 
ticle. (Loi du 24 avril i833, arl. 7.) 

La justification de leur emploi par article est produite dans 
les comptes de chaque Ministre. Le règlement législatif des cré- 
dits continue à s'opérer par chapitre. 



ART. 30. 

Les crédits ouverts par la loi annuelle de finances, pour les 
dépenses de chaque exercice, ne peuvent être employés aux dé- 
penses d'un autre exercice. (Ordonnance du i/i septembre 1822 , 
art. 1 er , S 1 er . } 

art. 3i. 

Le budget des dépenses de chaque ministère est divisé eu 
chapitres spéciaux; chaque chapitre ne contient que des ser- 
vices corrélatifs ou de même nature. (Loi du 29 janvier i83t, 
art. 1 1, S 1 er .) 

ART. 32. 

Les sommes affectées par la loi à chacun de ces chapitres ne 
peuvent être appliquées à des chapitres différents. (Loi du 29 
janvier i83i, art. 12.) 
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ART. 90. 

Toutes les dépenses d'un exercice doivent être liquidées et or- 
donnancées dans les neuf mois qui suivent l'expiration de l'exer- 
cice. (Ordonnance du là septembre 1822, art. 20.) 

art. 9 1 . 

L'époque de la clôture du payement à faire par le trésor pu- 
blic, sur les ordonnances des Ministres, est fixée au 3i octobre 
de la seconde année de l'exercice. (Ordonnance du 11 juillet 
i833, art. 1", $ I er .) 



art. 99. 

Les Ministres sont tenus de renfermer les ordonnances à dé- 
livrer sur l'exercice courant, par le rappel sur les exercices 
clos , dans les limites des crédits par chapitre qui ont été annu- 
lés par les lois de règlement, pour les dépenses restant à payer 
à la clôture de l'exercice. 

Ces ordonnances sont imputées sur un chapitre spécial ouvert 
pour mémoire et pour ordre au budget de chaque ministère, sans 
allocation spéciale. 

Le montant des payements effectués pendant le cours de 
chaque année, pour des exercices clos, est porté au crédit de ce 
chapitre et compris dans les crédits législatifs lors du règlement 
de l'exercice. (Loi du 23 mai i834, art. 8.) 

art. 100. 

Dans le cas où des créances dûment constatées sur un exer- 
cice clos n'auraient pas fait partie des restes à payer arrêtés par 
la loi de règlement, il ne peut y être pourvu qu'au moyen 
de crédits supplémentaires, suivant les formes réglées. (Loi du 
23 mai i834, art. 9.) 



* 
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ART. lo8. 

Les Ministres se conforment aux règles suivantes pour l'ac- 
quittement des créances reconnues postérieurement à la clôture 
d'un exercice, et qui s'appliqueraient à des services pour les- 
quels la nomenclature de la loi de finances n'aurait pas auto- 
risé l'ouverture de crédits supplémentaires : 

i° Si les dépenses proviennent de services prévus au budget 
et dont les crédits ont été annulés pour une somme égale ou su- 
périeure au montant desdites dépenses, les nouveaux crédits né- 
cessaires à leur payement sont ouverts par nos ordonnances , 
sauf régularisation à la prochaine session des Chambres ; 

2° S'il s'agit de dépenses excédant les crédits législatifs pri- 
mitivement ouverts, les Ministres constatent seulement les dé- 
penses dans leurs comptes, et ils attendent, pour les ordon- 
nancer, que la loi ait accordé les suppléments nécessaires. (Or- 
donnance du 10 février i838, art. 4.) 

art. 109. 

Les rappels de dépenses des exercices clos imputables sur 
les budgets courants sont ordonnancés nominativement. Les or- 
donnances ne sont valables que jusqu'à la fin de l'année pendant 
laquelle elles ont été émises. L'annulation eu a lieu d'otfice par 
. les agents du Trésor, et les Ministres ne réordonnancent ces 
rappels que sur une nouvelle réclamation des créanciers. (Or- 
donnance du 10 février i838, art. 5.) 

art. 110. 

Les ordonnances délivrées pour rappels sur exercices clos ne 
sont mises en payement qu'après que le ministre des finances a 
reconnu, au vu des états nominatifs mentionnés en l'article 106, 
que les créances ordonnancées s'appliquent à des crédits restés 
à la disposition des Ministres. (Ordonnance du 10 février i838, 
art. 6.) 



— 203 — 

ART. 

Les dépenses d'exercices clos que nos Ministres ont à solder 
postérieurement à l'époque ci-dessus, et provenant soit de créan- 
ces d'individus résidant hors du territoire européen, pour les- 
quelles une anuée de plus est accordée par la loi du 29 janvier 
i83i, soit de créances affranchies de la déchéance dans les cas 
prévus par l'article 10 de la même loi, ou qui sont soumises à 
des prescriptions spéciales, ne sont ordonnancées qu'après que 
des crédits extraordinaires spéciaux par articles ont été ouverts 
à cet effet, conformément aux articles 4, 0 et 6 de la loi du 2 4 
avril i833 ; ces créances sont imputées sur le budget courant, 
à un chapitre spécial intitulé : Dépenses des exercices périmés. 
Si elles n'ont pas été payées à l'époque de la clôture de l'exer- 
cice sur lequel le crédit spécial a été ouvert, ce crédit est an- 
nulé, et le réordonnancement des mêmes créances ne doit avoir 
lieu qu'en vertu d'un nouveau crédit également applicable au 
chapitre des dépenses des exercices périmés. (Ordonnance du 
10 février 1 838 , art. 10, et loi du 10 mai i838, art. 8.) 



N° 2. 



Décret relatif à l'indemnité spéciale ajfectée aux fonctions 
de Président et de Questeurs de V Assemblée Nationale. 

ARTICLE PREMIER. 

Une indemnité mensuelle de quatre mille francs est affectée 

aux fonctions de Président de l'Assemblée nationale. 
% 

ART. 2. 

Une indemnité de cinq cents francs par mois est accordée 
aux Questeurs de l'Assemblée Nationale pendant toute la durée 
de leurs fonctions. 
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N* 3. 

Décret pour dépense de sûreté générale (portant obligation de rendre 
compte, à une Commission désignée par l'Assemblée Nationale, 
de l'emploi des crédits en cette matière). 



ART. 3. 

io juillet II sera rendu compte à une Commission spéciale, désignée 
par l'Assemblée Nationale, de l'emploi des crédits ouverts pour 
dépenses de sûreté générale. 

Celte Commission réglera définitivement les comptes d'em- 
ploi de ces crédits à la fin de chaque exercice, et à l'expiration 
de la gestion de chaque Ministre de l'intérieur. 



iV 4. 

Arrêté du Président du conseil des Ministres, chargé du pouvoir 
exécutif, concernant la composition du conseil d'administration 
gérant de l'hôtel des Invalides. 

ARTICLE PREMIER. 

îojuiu* Le conseil d'administration gérant de l'hôtel national des ln- 
1848. valides sera composé de onze membres ayant voix délibérative , 
savoir : 

Président , 
Le gouverneur; 

Membres , 
Deux Représentants du peuple; 

Le commandant de l'hôtel ; # 
L'intendant de la première division militaire ; 
Un des officiers supérieurs , titulaires, invalides, sans fonc- 
tions à l'hôtel ; 
Le major; 
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— 205 — 

Le fonctionnaire chargé de la conservation des bâtiments; 
Deux chefs de division de l'hôtel. 



art. 3. 

La désignation des deux Représentants du peuple sera de- 
mandée à l'Assemblée Nationale au commencement de chaque 
législature. 

N- 5. 

Décret portant règlement du budget définitif de l'exercice 1845. 

ART. l3. 

Les comptes de chaque ministère présenteront à l'avenir, S0j«n«t 

dans leurs développements, la comparaison, article par article, 1848, 
des dépenses prévues et des dépenses réalisées. 



N° 6. 

Décret relatif à la Commission de surveillance de la Caisse 
d'amortissement et de la Caisse des consignations. 

ARTICLE PREMIER. 

Les Caisses d'amortissement et des dépôts et consignations 25oeu>br« 

1 8\8. 



seront surveillées par neuf commissaires. 

ART. 2. 

La Commission de surveillance sera composée , savoir : 
De trois membres de l'Assemblée Nationale , élus par elle ; 
D'un des présidents de la Cour des comptes, désigné par 
cette cour; 

Du gouverneur ou de l'un des sous-gouverneurs de la Banque 
de France, désigné par le conseil de la Banque; 
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Du président ou de l'un des membres de la chambre de com- 
merce , choisi par cette chambre ; 

De deux membres du Conseil d'État, nommés par le Gou- 
vernement ; 

Du directeur du mouvement des fonds au Ministère des 
finances. 

La Commission de surveillance élira son président dans son 
propre sein. 

art. 3. 

Les nominations seront 'faites pour trois ans ; les membres 
sortants seront rééligibles. Leurs fonctions sont gratuites. 

art. 4. 

Les dispositions des lois et ordonnances antérieures et des 
décrets antérieurs sont abrogées en ce qu'elles auraient de con- 
traire au présent décret. 

N° 7. 

Loi portant règlement du Budget définitif de Vexercice 18â6. 

art. i4. 

8 181? b " ^ es mventa * res des objets mobiliers appartenant à l'État, 
dressés et récolés conformément aux lois existantes, seront dé- 
posés aux archives de l'Assemblée Nationale et de la Cour des 
comptes. 

N° 8. 

Loi relative à la dissolution de l'Assemblée Constituante et à la 
convocation de V Assemblée Législative. 

ARTICLE PREMIER. 

1 ww"'" H sera immédiatement procédé à la première délibération de 
la loi électorale. 
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La deuxième et la troisième délibération auront lieu à l'ex- 
piration des délais fixés par le Règlement. 

ART. 2. 

Aussitôt après la promulgation de cette loi, il sera procédé à 
la formation des lisles électorales. 

Ces opérations commenceront le même jour dans tous les 
départements. 

Les élections de l'Assemblée législative auront lieu le pre- 
mier dimanche qui suivra la clôture définitive desdites listes 
dans tous les départements. 

L'Assemblée législative se réunira quinze jours après la 
réunion des collèges électoraux. 

ART. 3. 

L'ordre du jour de l'Assemblée sera réglé Oe manière que, 
indépendamment de la loi électorale, la loi sur le Conseil 
d'État, la loi de responsabilité du Président de la République et 
des Ministres, et le budget de 18/19, soient votés avant la disso- 
lution. 

ART. !\. 

Le décret du 11 décembre 1848 1 est rapporté dans celles 
de ses dispositions qui sont contraires à la présente loi. 

1 Cet acte législatif, intitulé loi et non décret, était relatif à 1'énumération 
des lois organiques que l'Assemblée Nationale constituante devait voter; il 
était ainsi conçu: 

ARTICLE PREMIER. 

Conformément à lart. 115 de la Constitution, l'Assemblée Nationale con- 
stituante procédera à la discussion et au vote des lois organiques suivantes : 
1° Loi sur la responsabilité des dépositaires de l'autorité publique; 
2° Loi sur le Conseil d'État; 
3° Loi électorale ; 

4° Loi d'organisation départementale et communale; 
5° Loi d'organisation judiciaire; 
6° Loi sur l'enseignement; 

7° Loi sur l'organisation de la force publique (garde nationale, armée); 
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N* 9. 

Loi portant fixation du Budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice i8à9 ( contenant des dispositions réglementaires rela- 
tives à des crédits et à certains employés de VEtat). 

art. là. 

Les suppléments de crédit nécessaires pour subvenir à l'in- 
suffisance dûment justiGée des fonds affectés à un service porté 
au budget ne pourront être accordés que par une loi, sauf le 
cas de prorogation de l'Assemblée Nationale. 

La même disposition est applicable aux crédits extraordi- 
naires , complémentaires et supplémentaires à ouvrir dans les cas 
prévus par l'art. 12 delà loi du 23 mai i834. 

Toutes dispositions ou lois contraires au présent article sont 
abrogées. 

art. 2 2 . 

Avant le i er octobre 18A9, ^ e Ministre des finances fera dis- 
tribuer aux membres de l'Assemblée législative un état détaillé 
de tous les emplois rétribués par l'État, les départements et les 
communes, avec mention du chiffre des traitements. 

ART. 23. 

Il sera publié par le citoyen Ministre des finances un con 
Irôle général qui portera les noms et prénoms, emplois et 

8* Loi sur la presse ; 
9° Loi sur l'état de siège; 

10* Loi sur 1'orgaDisation de l'assistance publique. 

art. 2. 

Des Commissions spéciales seront immédiatement nommées par les bu 
reaux ponr préparer sans délai chacun des projets de loi énumérés dam 
l'article premier. 

Sont exceptées de la présente disposition les lois sur l'organisation judi- 
ciaire et sur l'assistance publique, dont l'examen est déjà confié à des Com- 
missions de l'Assemblée. 
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grades de tous les citoyens touchant de l'Etat des traitements, 
retraites, émoluments, soldes, dotations, Légion d'honneur, 
indemnités, en un mot rétributions quelconques, avec le détail 
de ce qu'ils auront reçu dans le courant de l'année i848. 

Les emplois créés depuis le 29 juillet i83o seront désignés 
dans ce contrôle par la date de leur création. 

Il y aura dans ce contrôle un tarif de soldes, frais de repré- 
sentation, logement, prestation de toute nature et rétributions 
des emplois. Il en sera fourni un exemplaire à tous les membres 
de l'Assemblée législative, avant le i er décembre 1849. 



N° 10. 

Loi relative au tableau a dresser de tous les crédits imputés sur les 
ressources des deux budgets en cours d'exécution (et au contre- 
seing du Ministre des finances pour tous les projets de loi portant 
ouverture de crédits supplémentaires, spéciaux et extraordi- 
naires), 

ARTICLE PREMIER. 

Le tableau de tous les crédits imputés successivement sur 13 novembre 
les ressources des deux budgets en cours d'exécution sera 
dressé, tenu au courant, d'après les documents transmis à l'As- 
semblée nationale par le Ministre des finances, et affiché dans 
les salles des conférences, des commissions de finances, et des 
bureaux. 

ART. 2. 

Les projets de lois portant ouverture de crédits supplémen- 
taires, spéciaux et extraordinaires, devront être contre-signés 
non-seulement par le Ministre compétent, mais encore par le 
Ministre des finances. 



14 
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N a 11. 

Modèle de résolution pour déclarer déchus de leur qualité de 
Représentants du peuple des Membres de l'Assemblée. 

- a . L'Assemblée Nationale , 

1850. Vu les art. 79 et 80 de la loi du i5 mars 18/19, ainsi conçus: 

art. 79. 

Ne peuvent être élus Représentants du peuple : 
i° Les individus privés de leurs droits civils et politiques 
par suite de condamnation, soit à des peines afflictives et infa- 
mantes, soit à des peines infamantes seulement; 



ART. 80. 

Sera déchu de la qualité de Représentant du peuple tout 
membre de l'Assemblée Nationale qui, pendant la durée de son 
mandat législatif, aura été frappé d'une condamnation empor- 
tant, aux termes de l'article précédent, l'incapacité d'être élu. 
La déchéance sera prononcée par l'Assemblée Nationale, sur le 
vu des pièces justificatives; 

Vu l'art. 7 du Code pénal , ainsi conçu : 

Les peines afflictives et infamantes sont : 

3° La déportation; 
5° La détention; 

Vu les extraits des arrêts rendus, aux dates des 

par la haute cour de justice siégeant 

à et qui condamnent, par application des 

art. 87, 89, 91, 463 du Code pénal et 5 de la Constitution, 
N 

A la déportation, 

Les pour avoir, 

on participé à un complot ayant pour but : 
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1° De détruire ou de changer le Gouvernement; 

2° D'exciter la guerre civile en armant ou en portant les ci- 
toyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres, lequel 
complot a été suivi d'actes commis ou commencés pour en 
préparer l'exécution ; 

Et, le commis un attentat 

ayant pour but : 

i° De détruire ou de changer le Gouvernement ; 

2° D'exciter la guerre civile en armant ou en portant les 
citoyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres; 

Les pour avoir, ledit jour 

commis le dernier de ces deux crimes; 

Vu aussi les procès-verbaux constatant l'accomplissement des 
formalités prescrites par la loi du 2 jauvier dernier, modifica- 
tivede l'art. £72 du Code d'instruction criminelle; 

Déclare déchus de leur qualité de Rcprésentaut du peuple 
lesdits : 

N 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 

Le Président et les Secrétaires, 



N° 12. 

Loi portant fixation du badgetdes dépenses de l 'exercice Î850 (conte- 
nant des dispositions relatives : i° a l'ouverture et à l'emploi de 
divers crédits; 2° aux pensions civiles; 3° aux nominations dans 
la Légion d'honneur; U° aux impressions et aux souscriptions de 
quelques ministères pour certains ouvrages). 



art. 9. 

Aucune dépense ne pourra être ordonnée ni liquidée sans 15 m«t 

qu'un crédit préalable ait été ouvert par une loi. m0 ' 

14. 
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Toute dépense non créditée ou portion de dépense dépassant 
Je crédit Fera laissée à la charge personnelle du Ministre contre- 
venant. 

L'article 20 de la loi du 27 juin i833 est applicable à tous 
les travaux publics entrepris par l'Etat, les déparlements, les 
communes et autres établissements publics. 

Toutefois, pendant les prorogations de l'Assemblée législa- 
tive, des crédits, soit extraordinaires, soit supplémentaires, 
pourront être ouverts par arrêté du Président de la République, 
après délibération du conseil des Ministres et avec le contre- 
seing du Ministre des Gnances. 

Ces arrêtés seront insérés au Bulletin des Lois et régularisés 
dans la forme suivante. 

ART. 10. 

S'il s'agit de crédits extraordinaires, les arrêtés du Président 
de la République seront soumis à l'approbation de l'Assemblée 
législative dans les dix jours qui suivront l'expiration de la 
prorogation , sous forme de projets de lois spéciaux , conformé- 
ment à l'article ci-après. 

S'il s'agit de crédits supplémentaires, les crédits ouverts par 
arrêté du Président de la République seront soumis à l'appro- 
bation législative, dans un seul projet de loi, à l'époque déter- 
minée par l'article 1 2 ci-après. 

art. 1 1 . 

Aucune demande de crédits extraordinaires ne pourra être 
introduite devant l'Assemblée législative, si ce n'est pour des 
dépenses urgentes et n'ayant pu être prévues ni réglées dans le 
budget de l'exercice. Les demandes de crédits extraordinaires 
seront l'objet de lois présentées par le Ministre des finances, 
avec indication des voies et moyens affectés au payement de la 
dépense. 

art. 12. 

Toutes les ordonnances de crédits supplémentaires auxquelles 
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donneraient lieu des appréciations insulïisantes portées au bud- 
get de l'exercice, seulement en ce qui concerne les services dé- 
nommés par la loi du 22 mai i834, services votés, seront pré- 
sentées, chaque année, par le Ministre des finances, au plus 
tard dans le mois de décembre, en un seul projet de loi, avec 
indication des voies et moyens. 

La nomenclature des services votés sera imprimée, chaque 
année, dans le budget de la loi des dépenses. 



art. i4- 

Tous les crédits ou portions de crédits qui resteront dispo- 
nibles par suite de vacances d'emploi feront retour au Trésor. 

Les Ministres, à la fin de chaque semestre, feront dresser, 
dans leurs départements respectifs, un état des emplois civils 
dont la vacance aura été constatée pendant le semestre; ces 
états énonceront la durée de chaque vacance et le montant des 
crédits devenus disponibles; ils seront immédiatement adressés 
au Ministre des finances et transmis à la cour des comptes. 

ART. l5. 

Une loi générale sur les pensions civiles qui doivent cire ins- 
crites au Trésor, ou mises à la charge des caisses de retraite 
subventionnées par l'État, sera présentée dans le délai d'une 
année. 

ART. 1 6. 

Jusqu'à la promulgation de la loi sur les pensions civiles, il 
ne sera accordé de pension, à la charge des caisses de retraite 
subventionnées par l'État, qu'en proportion des fonds rendus 
libres par des extinctions et sans pouvoir excéder les crédits 
alloués au budget de l'année. 

art. 17. 

Lorsqu'en l'absence de l'ambassadeur ou du Ministre pléni* 
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potenliaire ordinaire, des Représentants à l'Assemblée Nationale 
législative seront temporairement chargés de fonctions diplo- 
matiques ou de missions extraordinaires dépendant du minis- 
tère des affaires étrangères, le traitement qui leur sera attribué 
pour ces missions ou fonctions sera imputé sur le chapitre m 
du budget de ce département. 

Ces missions temporaires ne donneront pas droit à l'indem- 
nité de frais d'établissement accordée par les règlements aux 
agents politiques et consulaires qui sont, lors de leur nomina- 
tion, considérés comme devant occuper d'une manière fixe le 
poste qui leur est assigné. 

Au lieu de cette indemnité, les Représentants chargés de 
missions temporaires extraordinaires recevront, indépendam- 
ment de leur traitement fixe, une allocation mensuelle des- 
tinée à les couvrir de leurs frais d'établissement. Cette alloca- 
tion supplémentaire sera du quart de leur traitement mensuel. 
Elle sera imputable sur le chapitre v du budget dts affaires 
étrangères. 

Toute autre mission extraordinaire confiée à des Représen- 
tants sera payée sur le chapitre xi, Missions extraordinaires, et 
ne donnera pas lieu à l'allocation de frais de représentation in- 
diquée plus haut. 

ART. l8. 

A partir de la promulgation de la présente loi, et jusqu'en 
1860, il ne pourra être fait, dans les divers grades de la Légion 
d'honneur, qu'une nomination sur deux extinctions. 

Cetle disposition n'est pas applicable aux nominations faites 
dans les armées de terre et de mer. 

Il ne pourra être annuellement accordé de décorations de la 
Légion d'honneur avec traitement que jusqu'à concurrence d'un 
crédit de 100,000 francs sur la somme rendue disponible par 
le décès des légionnaires de tout grade. 

Ces dispositions seront suspendues en temps de guerre et 
pour faits de guerre. 
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A HT. 19. 

Le conseil supérieur de l'instruction publique sera appelé à 
donner son avis préalable sur les impressions ou souscriptions 
pour des ouvrages concernant la littérature, l'histoire, les 
sciences et les arts, et qui devront être payées sur les fonds mis 
à la disposition du ministère de l'instruction publique. 

Le conseil de l'amirauté sera appelé à donner son avis préa- 
lable sur les impressions de voyages, gravures et autres ouvrages 
qui devront être payés sur les fonds mis à la disposition du Mi- 
nistre de la marine. 

art. 20. 

La disposition du deuxième paragraphe de l'article 9 de U 
présente loi n'est pas applicable aux services compris dans la no- 
menclature de l'article i3 ci-dessus, non plus qu'aux dépenses 
imprévues ou résultant de fait de force majeure, hors du terri- 
toire continental de la France. 



N° 13. 

Loi sur la Caisse des retraites (contenant des dispositions relatives 

à l'Assemblée Nationale). 



art. i3. 

Il sera formé, auprès du Ministre de l'agriculture et du com- 1» i""» 
merce, une commission chargée de l'examen de toutes les ques- 
tions relatives à la caisse des retraites, 

Cette commission sera composée de vingt-cinq membres, 
ainsi qu'il suit : 

Quatre Représentants, nommés par l'Assemblée Nationale; 

Deux conseillers d'État, nommés par le Conseil d'État; 

Deux conseillers à la cour de cassation, nommés par la cour 
de cassation; 

Deux conseillers-maîtres, nommés par la cour des comptes; 
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Drux membres de l'Académie des sciences, nommés par leur * 
Académie; 

Deux membres de l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques, nommés par leur Académie; 

Le directeur de la comptabilité au ministère des finances ; 
Le directeur du mouvement des fonds au même ministère; 
Deux membres du clergé; 
Deux docteurs en médecine; 
Deux prud'hommes; 
Un agriculteur; 
Un industriel; 
Un commerçant. 

Tousces derniers membressont nommés par le Gouvernement. 
Tous les membres sont nommés pour quatre ans; ils peuvent 
être réélus. 

Cette commission sera présidée par le Ministre de l'agricul- 
ture et du commerce. 

ai\t. ià. 

11 sera rendu un compte annuel à l'Assemblée Nationale de 
la situation de la caisse des retraites. 

A partir du 1 er janvier i853, la présente loi pourra être 
revisée quant au taux de l'intérêt et aux bases du tarif pour les 
nouveaux versements, mais sans rétroactivité à l'égard des ver- 
sements déjà effectués. 

A partir de la même époque, et jusqu'à la décision de l'As- 
semblée, tous versements de la part de nouveaux déposants 
pourront être refusés. 



N° 14. 

Loi relative à la concession des produits des manufactures de Sèvres, 

des Gobelins et de Beauvais. 

ARTICLE PREMIER. 

ÎO Àbo tK ^ pourra être disposé des produits des manufactures de 
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Sèvres, des Gobelins et de Beauvais, pour des présents diplo- 
matiques, des œuvres de bienfaisance, des encouragements aux 
lettres , aux arts, à l'industrie , au commerce, à l'agriculture, et 
comme témoignage de reconnaissance pour des services rendus 
à l'État. 

Des produits de ces établissements pourront aussi êlre don- 
nés aux départements et aux communes, pour être placés dans 
leurs édifices, bibliothèques, musées et collections, et dans tous 
édifices publics et religieux. 

ART. 2. 

Les dispositions prévues par l'article précédent seront auto- 
risées par décrets du Président de la République. Ces décrets 
seront rendus sur les propositions du Ministre de l'agriculture 
et du commerce, préalablement approuvées par une Commission 
de l'Assemblée Nationale. 

Chaque bureau nommera un membre de la Commission, 
dont les pouvoirs seront renouvelés tous les ans. 

ART. 3. 

Tous les mois , le Ministre de l'agriculture et du commerce 
communiquera à la Commission l'état des ventes qui auront 
été faites des produits des manufactures nationales. 

Chaque aonée, le Ministre présentera à l'Assemblée un état 
détaillé et nominatif indiquant la valeur des dispositions con- 
senties en vertu des articles précédents. 

art. à. 

Un règlement, rendu en exécution delà loi du 6 juin i8£3, 
déterminera le mode suivant lequel les dispositions qui régis- 
sent la comptabilité du matériel appartenant à l'Etat seront 
appliquées aux manufactures nationales de Sèvres, des Gobelins 
et de Beauvais. 
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N° 15. 

Résolution relative à la deuxième prorogation de l'Assamblée 

Nationale 

ARTICLE PREMIER. 

n juillet L'Assemblée Nationale se proroge à partir du dimanche 
185 °- n août jusqu'au lundi il novembre i85o. 

ART. 2. 

Une commission de vingt-cinq membres sera nommée, au 
scrutin secret et à la majorité absolue, pour remplir, concur- 
remment avec le bureau de l'Assemblée, les obligations pres- 
crites par l'article 3s de la Constitution. 

art. 3. 

Les pouvoirs du bureau sont prorogés jusqu'à la rentrée de 
l'Assemblée. 

1 Les résolutions relatives aux prorogations sont prises par suite de dépôts 
de propositions soumises directement aux commissions des congés en exercice. 
C'est ainsi qu'on a procédé en 1849 et en 1850. 

La résolution prise le 28 juillet 1849, concernant^ première prorogation , 
était conçue dans les termes suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Assemblée Nationale, vu l'état de ses travaux, et par application de l'ar- 
ticle 32 de la Constitution , suspend la tenue de ses séances publiques depuis 
le lundi 13 août prochain jusqu'au 30 septembre suivant. 

ART. 2. 

Pendant cet intervalle, la Commission des finances continuera l'examen de 
la loi des recettes et des dépenses de l'exercice 1850. 

art. 3. 

Avant ladite époque du 13 août, la commission de vingt-cinq membres 
dont il est question à l'article 32 de la Constitution sera nommée en séance 
publique, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages. 
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N° 16. 

Loi portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1851 (con- 
tenant des dispositions relatives aux premières demandes de 
fonds pour travaux publics). 



art. 16. 

Toute première demande de fonds destinés à des construc- 29juiiui 
lions d'édifices, de routes, ponts, canaux et autres grands tra- 
vaux publics, sera accompagnée de devis , plans ou avant-projets 
faisant connaître l'application des fonds demandés et l'étendue 
de la dépense. 

Les documents émis à l'appui de la demande de crédits 
seront déposés aux archives de l'Assemblée législative. 
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publics) 
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Déchet qui abrège les délais de clôture des crédits et la durée 
de la période pendant laquelle doivent se consommer tous les 
faits de recette» et de dépenses de chaque exercice 
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